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LOIS 


LOI n° 277 du 8 février 1942 relative à la 
fabrication et à la vente des produits or- 
ganiques destinés au diagnostic, à la 
prévention et au traitement des maladies 
des animaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 4e. — Il est interdit d'importer, de 
fabriquer, de détenir ou de céder à titre 
gratuit, sans autorisation délivrée par le 
secrélaire d'Etat à l’agricuiture, les sub- 
stances suivantes: 

a) Matières virulentes et produits d'ori- 
gine microbienne destinés au diagnostic, 
à la prévention et au tratement des ma- 
ladies des animaux; 

b) Substances d'origine organique des- 
tinées aux mêmes fins à l'exceplion de 
celles qui ne renferment que des prin- 
cipes chimiquement définis. 

Art. 2. — L'autorisation prévue à l'ar- 
tice 17 de la présente loi est dé:ivrée, 
après enquête, par le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture, qui, pour chaque cas, dé- 
termine, par voie d'arrêté, les conditions 
auxquelles cette autorisation est subor- 
donnée. 

Les frais résultant de l'instruction des 
demandes sont à la charge des pétilion- 
naires. Un décret portant le contreseing 
du secrétaire d'Etat à l’agricuiture et du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances fixera les modalités d'appli- 
cation de celte disposition. 

Art. 3. — Les étahiissements dans les- 
quels sont préparées, entreposées, expo- 
sées ou mises en vente les substances vi- 
sées à l’article 2 de la présente loi sont 
soumis À la surveillance de l'autorité ad- 
ministrative. 

L'inspection desdits établissements est 
exercée par les services vélérinaires dn 
secrétariat d'Etat à l'agriculture qui 
sont chargés de surveiller l'exécution de 
la présente loi et des règ'ements rendus 
pour son application. 

Les frais de toute nature résultant pour 
l'Etat du fonctionnement de ce contrô:ie 
seront couverts an moyen d'une taxe 
dont l'assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement seront fixés par un arrêté 
concerté des secrélaires d'Etat à l'érono- 
mie naliortale et aux finances et à l’agri- 
culture. 

Art, 4. — Il est institué auprès du se- 
crétaire d'Etat À l’agriculture un comité 
consultatif chargé de donner son avis sur 
les questions relatives à l'exécution de la 
présente loi. 

Art. 5. — Sont dispensés de la forma- 
lité de l'autorisation prévue à l’article 1* 
de la présente loi: 

a) Les pharmaciens débitant les sub- 
stances énumérées audit article 1%. 

Cette vente ne peut toutefois être effec- 
tuée qu’au vu d'une ordonnance établie 
par un vélérinaire ou un docteur vété- 


rinaire admis à exercer la médecine vt- 
térinaire dans les conditions prévues par 
la loi du 17 juin 1958; 

b) Les vétérinaires ou docteurs vétéri- 
naires qui préparent ou qui vendent les- 
dites substances lorsqu'ils les administrent 
eux-mêines dans leur clientèle. 


Art. 6. — Des décrets rendus sous le 
contreseing du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture fixcront les conditions d'applica- 
lion de la présente loi, 

Art. 7. — Seront punis d’une amende 
de 1.200 à 10.600 fr. ceux qui auront im- 
porté, fabriqué ou cédé à titre gratuit 
ou onéreux l'une des substances visées à 
l'artice 1% de Ja présente loi, sans en 
avoir recu l'autorisation du secrétaire 
d'Etat à l'agricultnre. En cas de récidive 
une peine d'emprisonnement de six 
jours à trois mois pourra être pronon- 
cte. 

Seront punis des mêmes peines, ceux 
qui auront mis obstac!e à l'accompiisse- 
ment des fonctions des personnes char- 
gées de l'inspection de ces établisse- 
ment<, 

Toute infraction aux conditions impo- 
sées par le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture pourra entrainer la fermeture de l’éta- 
blissement, Cette mesure sera édictée par 
un arrêté du serritaire d'Etat à l'agri- 
culture qui, avant de la prononcer, devra 
mettre en demeure l'industriel ‘en cause 
d'avoir à se conformer, dans un délai qui 
ne pourra être inférieur à trente jours, 
aux dispositions auxquelles il aura été 
contrevenu, 

Art 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 4 

{2 additif.) 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 


| 190; elles portent mention des adresses, jonc- 


tions et professions indiquées sur les docu. 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des socictés secrèles qui ont démissionné 
depnis leur inscriplion ou qui se lrouvent dé- 
cédés. 

Les sccrélaires d'Etat devront faire connat- 
tre à présidence du conscil Jes fonctions 
actnelles occupées par les fonctionnaires doit 
les noms figurent sur ces listes, 


Grande Loge de France (suite). 


Mounier (Léon), inspecteur de l'enregistrement, 
21, place Saint-Mare, à Rouen (Scine-Infc- 
ricure), L.’, « La Fidélité normande », Trés’, 
en 195. 

Moun;er (Claude), inspecteur des assurances, 
11, passage Milon, à Chalon-sur-Saône, L.’. 
« Progrès, Egalité », 1er Exp.’”. en 1997. 

Monnol (André), rédacteur à la sous préfcc- 
ture de Corbeil, 153, boulevard Davout, à 
laris (2®), « Gustave-Mesureur », 2e 
des Cérém.’. de 19933 à 1937. 

Mons Georges), docteur en médecine, El 
Moadev (Alger, 20, L.’. « Les Tospita- 
liers », G.”. des et en 1933-19, 

Montagne (Jules), Marseille, L.'. « L'Amiié 
latine », Dél.”. Jud.’. en 1953. 

Montagnon (Jacques), représentant de com- 
merce, 21, boulevard de Strasbourg, Paris 
(10), « Espérance fraternelle », 2e 
Surv.’”, en 199%, 

Moniane (Elma), empleyé, Rabat, « Con- 
science », Arrh.”. on 1997. 

Mon'ane {Fraucis), chef de service à la Com- 
pagnie du Midi, 6, rne d'’Aquilaine, Tou- 
louse, « La Vérité », Etend.”, en 
1931, Trés.'. en 1937, on 194. 

Mon'aut (Hubert-Benjamin), entrepreneur de 
charpente, rue Fontainebleau, Mont-de-Mar- 
san, L.’. « La Solidarité landaise », 2 Exp.’, 
en 1951-195 

Monteil (Marcel), dentis'e, 222, rue de Paris, 
Clamart, L. « Le Della » de Paris, 1 Exp.'. 
en 1957. 

Monteils (Georges), inspecteur de police judi- 
ciaire, #6. avenue Laplace, Areucil (Seine, 
L.’. « Le Progrès civique », 17 M, des Ct- 
réin.”. en 1955. 

Montekio- (Léon), fapissier, 2, rue Eugène-Ju- 
Paris « Ultra », Couv.’. 
en 1931. 

Monteux (Maurice), directeur d'une compa- 
gaie aérienne, 140$, boulevard Exelimans, Pa- 
ris, L.’. «& Art et Travail », 1 Surv.’. en 
Trés”. en 1927. 

Monihieu {Simon), propriétaire, 10, rue Ledru- 
Rollin, Constantine, 200, L.”, « Les Jospita- 
», Arch.’, M.', des banquets, en 193- 
094. 

Moutillet {Louis}, géomètre, 77, rue Masséna, 
Lyon, L.’, « La Solidarité lyonnaise 
Arch’. en 195. 

Montreuil (Maurice), contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphones, 9, rue de Coul- 
à Lille (Nord), 4°, L.’, « No 256 La 
Fidélité » de Lille. 

Monyal {Jacob}, commercant, rue des Sid- 
ghim, Tanger, L.’. « L'Union », Trés.’, en 
193%, Arch”. des banquets en 19%. 

Mora ‘’Antoine-Georges), directeur d'école, 
Tarnos-Forges, canton de Saint-Martin-de- 
Seignaux (Landes), L.”, « La Solidarité lan- 
daise » de Mont-de-Marsan, Orat.”. en 149%- 

Moracchini Jean), facteur chef des ports, rue 
de Ja Paix, à Rabat, L.’. « Conscience », 
4er des Cérém.’. en 1934, Arch”. M.’. 
des banquets en 194. 

Morcos (Hanna), ehef de section, magasin, 
chemin de fer, le Caire, L.’. « El Adi », 
Trés”. en 195. 

More (Guillaume), secrétaire rhef de police, 
163, rue de la Vierge, Brest, L,’, « Heureuse 
rencontre », Secr.’. en 1934. 

Moreau (Charles), dessinateur, 25, rue Eu- 
gène-Sûüe, Paris (10e), L.’, « Les Cœurs unis 
indivisibles », M.”, des Cérém.’. en 1%5, 
Secr.”. en 1937. 

Moreau (Georges), employé, 3%6, avenue 
ber, Aulnay-sous-Bois, L.’, « Maurice-Ber- 
teaux », 1er M.’. des Cérém.’”. en 19. 

Moreau (can), comptable, 13, rue de la Co- 
lonie, Paris, « Espéranlo », Trés.”. en 
1926-1937, 
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Moreau (Jean), instituteur public, Meigne-le- 
Vicomte, L.'. « Sociale saumuroise », Hosp.’. 
en 1993. 

Moreau (Jean), mécanicien, 5, val Brise-Mi- 
che, Chaville, L,', « Union des Peuples », 
Trés", en 1956, 

Moreau (Pierre), représentant, Gi, rue Saus- 
sure, Paris « Libre examen », 
Exp”. en 1952-1996. 

Morel (Georges), agent d'assurances, rue du 
Général-Sarrail, Sétif, L,’, « La Coucorde », 
Orat.”,. adjoint en 1993, 4e Exp.',. en 1951- 

Morel (Paul), employé, 119, boulevard de la 
Liberté, L.”, « Anfa Lumière » de Casablanca, 
Fxp.”. en 4937, 

Morer (Joseph), Paris, « Saint-fean des 
aAris de la Régularité », Dép’, Sup.', en 
1956-1087. 

Moret directeur de restaurant, 22, 
rue Saint-Augustin, Paris, L.', « FEuclide », 
Arch.", des banquets en 1953, 

Morctz (Carlos), représen'ant, rue Jean- 
Jaurès, Lesquin (Nord), L.', « La Fidélité », 
9e Exp.'. cn 1956-1937, 

Morhaim (Albert), professeur, 121, faubour 
Altkirch, Mulhouse, 40, L.', « Toléran?e € 
Concorde », Arch’. M.', des banquets en 
fer Exp,. en 1955-1956, 2e Surv.’. 
en 1087. 

Morin (lenri), commis des postes, télégra- 
phes et téléphones, 18, rue Baudin, Argen- 
teuit, L.". « Espérance fraternelle », Orat.’. 
en Dép”. Sup”. cn1956. 

Morinct Jean), employé de commerce, 18 bis, 
rue de Tanger, à Alger, L.”. « Evoluuon mu- 
fuclle », Archiv.', en 1936-1997. 

Moriock ‘Henri-Antoine}), ‘directeur d'hôtel, 
Hôtel Rubl, Nice, e Phüäanthropic écos- 
saise interualtionale », Arch.”,. M, des han- 

ucst en 1952-1991, Couv.'. en 1933, 1 M.'. 
des. Cévén.', en Exp". en 15, 

Morn Jean), retraité, rue Philippe-le-Bon, Van- 
nes (Morbihan), « La Solidarité bre- 
tonne », Surv.”. en 

Morra {Louisi, luthier, 4%, rue Saint-Domini- 
que, Marseille. « Fraternité » 

Mortelette {Maxime}, reefewr buraïiste De- 
hain, 52, rue Thiers, 459, de P.', « Les 
Parfaits égaux » dè Valenciennes, Hosp.”. en 

Moriler {Jeam), industriel -9, rue -Frantz-d'Es- 
pagnet, Bordeaux. 18°, « Réveil. écos- 
sais », Dél.', Jud.’. en 1953: 


Morvan (René), directeur d'écoæ, 12, rue- 


dean-Jaurès, Alger, L.', « Le Delta », Orat,’, 
en 1055. 

Mosempes :Michel), avocat, 31, rue Maréchal- 
Alger, L.'. « Le Delta », Dép”. en 

Mosnier (Jacques-Jean-Francois-Joseph\, nffi- 
cir controleur d armes, en retraile, rue de 
Terrenoire, Villa « Paulette », Saint-Etienne 
(Loire), 339, « Les Travailleurs unis », 
Cour.” en 1955, ter M, des Cérém.”, en 1937. 

Mosse (Georges), tailleur, G, rue d'A sace- 
Lorraine, Perpignan, L.’, « Progrès et Fra- 
ternité », des en 1935-1955. 

Mothes (Etienne, dit Paut), industriel, 7, rue 
Croiner, Bordeaux, « Les Discipies de 
Saint-André d'Erasse.», Surv.', en 1926, 
Dél', Jud.'.-en 1954. 

Mouche (Léon), publiciste, 42, rue Navarin, 
Marseille, « Union éenssaise inter- 
hationaic », Vén.”, en 1953, Dél'. Jud.'. en 
1953, L.' « Justice, Egalite », Dép”, G.”. L.’. 
en 1933, 1994, 1935, 1997. 

Mouches (Jean-Baptiste-Maurice), comptable, 
2%, rue Gonteau, Bordeaux, L.', « Les Bisci- 
de Saint-André d'Ecesse », Secr.’”. en 
195%, des et T.”, en 19%. 

Moudarres (Abdussalam), agriculteur, Djemi- 
Le, (svrie), « La Renaissance », 
Trés.” cui 1059, 190 1937. 

Moudarres (Nécnet), functionnaire, Alen !Sy- 
rie}, « La Renaissance », Secr.'”, en 
1455, des et en 1955. 

Moudavar {Monnir), secrétaire général du Vi!- 
lagit, Djemilie, Alep, 18°, L.’, « La Renais- 
Sahce », Surv.”, 1955. 
monteur C. F. 

skra, « Excelsior », Arch”. M’. des 
Banquets en 1935. 
louhamicd  (Baromdi}, négociant, 


Debaga- 


Hanra, L.', « Abou cl Fedah » de Hama, 
Orat.". cn 4993. - 

Moulins, employé de préfecture, 12, rue Joar- 
dens, à Lille (Nord), 4, L.', n° 256 « La 
l'idéiité » de Lille, 


Moulins cinéaste, 1, rue J.-F.Lepuis, 
Paris, ”. « Les Compagnons ardenis », 
Couv. en 1955, Hosp.”,. en 1956-1937, 

Mouroux (André), chalumiste, 6, avenue Pei- 
rex, Toulon, L.’. « Les Frères écossais », 
Archiv.”, en 1953. 

Mourre -(Eugène), professeur arts et méliers, 
6, rue Bodinier, Angers (Maine ct-Loire), 
189, L.'. « La Solidarilé angevine », Secr.’. 
en 1953. 

Moussa {Levy}, négociant, 20, rue Le Pelelier, 
Paris, « La Fidélité », Dbél'. Jud.’, en 
1951. 

Moussie (Emile), secrélaire de mairie, Reyre- 
viques (Lot), L.”, « Conscience ct Volonté », 
Oral”. en 1933, 1951, 1996, Vén.’, cn 1955. 

Mousson (Maurice), agent de publicité, %0, rue 
de Ja Fontaine-du-But, à Paris (1#), L.’. 
« Diderot ». Couv.', en 1926-1947, 


(Syrie), « La Renaissance », des 

Sc”. ct T.”. en 1953, Archiv.’”. en 1933, Ar- 
Chiv.". M’, des Banquels en 195%. 

Moustafa (Chaouki}, docteur, bahas-Bahsa, L.’, 
Kayssoun » de Damas, {tr Surv.', en 1934. 

Mouthan (Louis), ingénicur, 76, rue de Lour 
mel, Paris, « Emile-Zola », Dél.”, Jud.’. 
cn 1955. 

Mouton {Françols), directeur du bureau de 
bienfaisance, rue Borniol, à Cannes, L.’, 
« La Vraie Lumière », des Cérém.' 
on 1955. 

Meuzay (Louis), instiluteur, 4, cours Saint- 
Laud, Angers, L.”, « La solidarilé angevine », 
Orat.”,. en 195%. 

Moyer (de) (Léon), ancien directeur de han- 
que, SS, rue Michel-Ange, Paris (16°), L.’ 
« Gaämaïioune », en 14%, 

Mozzouty avocat, Bal-el. 
Farady, - Alep- {Syrie}, « Là  Renais- 
sance », en: 1957. 

Mozzuea {Laurent}, négociant, Sain!-Arnaud, 
L:'. Paix et Liberté », Jud.’, en 1954. 

Muganar Mohainmed Ali, commerçant, Lje- 
milice, Alep, « La Kenassance », 
2e Surv.”, on 193. 

Muler, professeur technique des art: et mé 
tiers,” #0, rue Thiers, Villeneuve leé-Hoi, L.’. 
« Teelmica », Esp”. ter 
des Cérém.' en 91954, 4956, 1457. 

Buller {André}, instituteur, 59, rue Béranger, 

‘Angers, « ‘Là Solidarité angevine », 
Secr.', en 19%1-19%, Orat”., en 1927. 

Muller- (Georger), hégos.ant, 46, rue d'Illzach, 
à Mulhouse, L.”. « Tolérance et Concorde », 
Couv.”. en 19%, Hosp', 19%, der M’. 
des Cérém.'. en 1935. 

Muller {Gustave}, négociant, 16, rue Gutem. 
berg,- Mulhouse, L', « Tolérance et Con- 
corde », % Exp’. en 196- 

Mulot, ingénieur-chimiste, 7, rue de la Chine, 
à Paris 18°, L.’, « Science sociaie Colins », 
en. 1934, L.”, « Fédération maconni- 
», Arch”, M.': des Banquets en 1933 

Muneret (Roland), électricien, 21, rue Touis- 
Goullet, à Gentilly (Sciner, L', « Cœurs 
unis indivisibles », Hosp' en 1929. 

Muser {Albert-Eugène), het de service, 3, 
Square Mignot, Pari: « Jean Jau- 
rès », Archiv.”. en 1926, Secr., en 198. 

Musi (Anna), <ténodactslogräphe, 24, rue 
La Condamine, à Paris (47°, d'adop- 
Minerve », en 

Mussidon flis (Pierre), clerc de notaire, 8, rue 
de Billancourt, Boulogne - sur - Seine, L’. 
« Etnile flambovante », en 1951. 
Orat.”.. en 199%5-196, des et T.', en 
1955-1936, Archiv.”. 1935-1056. 

Muval {Jacob}, commercant, rue des Siaghins 
à Tangzer (Mara), L.'. « L'Union », Trés’. 
en 1955, Arch”. M’. des Banqueïs en 1935. 

Muyassar (Alx), commercant, quartier Dje- 
Alep (Syrie), 189, « La Renais 
sance », Surv.', en 14553 

Nacamuii (Atdo), professeur, 7, rue Nab-Da- 
niel, L.”. « Delphes » d'Alexandrie, % Exp". 
en 1956. . 

Nachin (Emile-Charles), cmplové de P. M. 
12%, ruc Saint-Dominique, Paris (%), 
« La Justice », 2 Surv.”. Cn 1933-1931-1955- 
1936 1957. 

Naëf (Sabeh}, pharmacien, pharmacie Saheh, 
L.': « Abou-ci-Fedah » de lama, 2 Surv.’. 
en 10%. 

Nafache (Nicolas), avocat, Bab-Touma, 18°. 
« Kayssown » de Damas, Trés”, 1933- 
1055. 


Nagatchevsky (Nicolas), artiste d'Opcra, 7, rue 
Audran, Paris, L.'. « Icrimès », 2e Exp’. cn 
1956. 

Nahas (Salah), médecin, Damas, 18°, 
« L’Aube », 2e Surv.”. en 199%, L'’, « Kays- 
soum », 2e surv.’, en 1993. 

Nahmias (Henri), employé de banque, 11, rue 
Joussifius, Alexandrie, L.', « Dbe:phes », 
en 

Nahmias (Peppo), meuble:, Tsim sléi, à 
Salonique, L.". « L'Avenir de l'Orient », 2e 
Surv.'. on 1935. 

Nahon (Elie), agcut d'assurances, ruc du Té- 
légraphe-Anglais, Tanger, L.’, « L'Union », 
2e surv.’, on- 1953. 

Naif (Sabé}), Jinma, L.”, « Abel 
fer Surv.”, en 1951. 

Nairance (Edgar), entreprencur, Landrecis 
(Nord), 180, « Les Droits de l'Homme », 
Exp. en 1921. 

Nakchbendi (Fou), directeur d'école, 
Wara Djamo:s, « La Renaissance », 
2 Exp.'. en 1934, der Exp”. en 1995. 

Namos (Paul), commerçant, 47, rue Paradis, 
Paris, 4°, « Cosmos », des en 
1921. 

Narat (Léon), secrétaire de mairie, Fort-de 
l'Eau (Algérie), L.'. « Les Frères unis du 
Chéliff », G.”. des et on 1931. 

Narboni {Marcel}, représentant cl propriélaire, 
rue d'Istx, à Orléansville, « Les Frères 
unis du », fer Surr.’, cn 1991-1995- 
1036. 

Nataf (Joseph), complabie, boulevard Fall'è- 
Sousse (Tunisie), 40, L.”. « Lumière et 
Progrès », Exp’, en 1923-1906. 

Naturel (Louis), pompes funébres, &, avenue 
Porte-de-Montreuil, Paris (20°), L.',. « Le 
Héros de l'Humanité », 2e Surv.’. en 1955, 
M’. des en 1995. 

Naudet (Pierre), dépositaire, 12 bis, rue Le- 
cocq, à Gentilly (Seine), « Engène-Four- 
nière », fr-Exp, en 495%, Jud.”, en 
1955, der en 1953. 

Naudin Tiwfophie-Antoine), sous-co- 
nome ou Descartes, Lons-le Saunier 
(JuraŸ, « Persévéramts Cvo:sais », Orat.!, 
en 19 2-10. 

Nandin (Gustave), ingénienr archilecite de la 
marine, avenue Beau-Séjour, à Toulon (Var), 
L.”. « Frères écossais », Oral”. en 19933-1996- 
1927, ter Cérém. en. 1907 

Navarro (Eugène), garagiste, avenue Pouey- 
miireau, 5%, Casablanca, « Evo:ution fra- 
ternelle », fr M", des Cérém.’, en 1995. 

Navarrs (Joue), négociant, ?S, rue de Nava- 
rin, Paris L.”, « La Loi maçonnique », 
Dél'. Jud.'. en 195-1959, 1er M”, des Cé- 
rém.". en 1%. 

Navas (haston), employé, square du Rhône, 
Paris, Ennle-Zola », 1°r Exp.’'. en 1935- 
1924. P.'. en 1936 

Navel (Henri), 26, rue Vacquinières, Monligny- 
Ch.', « Les Fidèles Ecossais ». 

Nazime (Rayesse), proviseur de Ivrée, Ivcée 
de Harna, boîte postale ne 27, L.', « Ahou-el- 
Felal », Vén.', en 1953. 

Neculeca (Eugène), ministre plénipotent'aire, 
9, avenue E.-Deschanel, Paris (5°), 18°, Ch”. 
« Fidèles Eca-sais », 

Nedra entrepreneur, Taza (Maroc), 
L.”. « L'Avenir berbère », 17 Exp’. en 194. 

Negrelte (Marius), employé, Tizi-Ouzon {AI 
gérie), L.”. « Le Fover de Ja kabviie ». 
arch.” en 1925, Cour”. en 195, Etend.”. 
14. 

Neithard (Raxvmonde), sage-femme, agent 
de 91, boulevard Richard-Lenoir, 
Paris L.'. d'adop. « Plulosoph'e sa- 
cia'e », Couv.'. en 19%, % Insp.”. en 1997, 
« Général Peigné » 

Nemarcq (Achille), négociant, 93, rue de 
Bruxelles, Paris, « La Prévoyance », 
des Cérém.', en 1955. 

Nemirouski (René), industriel, 52, houlevard 
de Ménilmentant, Paris L.', « Europe », 
en 19%, Jud.”, cn 1993. 

Nemtchenko (Thodor Théodore), commer- 
cant, 7, rue Cadet, Paris, L', «a Astrée », 
Trés”. on 1955 1951 

Neras (Georges), capilaine d'infan'cr'e, rue 
Le Dantec, 18, à Paris, « Union et Bicn- 
faisance », Couv.”. en 1996, ler Surv.'. en, 
1997. 

Netter {Rendà, directeur commercial, 8, villa 
du Trocadéra, le Perreux, « La Fidélité », 
Exp”. on 1053, 1936, 1937. 

Neumann (Louis), chimiste, 11, rue du Culi- 
sée, Paris, Ch.'. « Fralernilé », 
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LOIS 


LOI n° 277 du 8 février 1942 relative à !a 
fabrication et à la vente ces produits or- 
ganiques destinés au diagnostic, à la 
prévention et au traitement des maladies 
des animaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fer. — 1] est interdit d'importer, de 
fabriquer, de détenir ou de céder à titre 
gratuit, sans autorisation délivrée par le 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture, les sub- 
gstances suivantes: 

a) Matières virulentes et produits d'ori- 
gine microbienne destinés au diagnostie, 
à la prévention et au traitement des ma- 
ladies des animaux; 

b) Substances d'origine organique des- 
tinées aux mêmes fins à l'exception de 
celles qui ne renferment que des prin- 
cipes chimiquement définis. 

Art. 2. — L'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 1% de la présente loi est déiivrée, 
après enquête, par le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, qui, pour chaque cas, dé- 
termine, par voie d'arrêté, les conditions 
auxquelles cette autorisation est subor- 
donne. 

Les frais résultant de l'instruction des 
demandes sont à la charge des pétition- 
naires. Un décret portant le contreseing 
du secrétaire d'Etat à l'agricuiture et du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances fixera les modalités d'appii- 
cation de cette &Gisposilion. 

Art. 2. — Les établissements dans les- 
queis sont préparées, entréposées, expo- 
sées onu mises en vente les substanres vi- 
sées à l’article 2 de la présente loi sont 
soumis à la surveillance de l'autorité ad- 
ministralive, 

L'inspection desdits établissements est 
exercée par les services vétérinaires du 
secrétariat d'Etat à l'agricuiture qui 
sont chargés de surveiller l'exéculion de 
la présente loi et des règlements rendus 
pour son application. 

Les frais de toute nature résullant pour 
l'Etat da fonctionnement de ce contrôle 
seront couverts an moyen d'une taxe 
dont l'assictte, le taux et les modalités de 
recouvrement seront fixés par un arrêté 
concerté dos secrétaires d'Etat à l'éronn- 
mie naliona'e et aux finances et à l'agri- 
culture. 

Art, 4. — Y1 est institué auprès du se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture un comité 
consultatif chargé de âonner son ävis sur 
les questions relatives à l'exécution de la 
présente loi. 

Art. 5 — Sont dispensés de la forma- 
lité de l'autorisation prévue à l’article 1% 
de la présente loi: 

a) Les pharmaciens débitant les sub- 
stances énumérées audit article 1%, 

Cette vente ne peut toutefois être effec- 
tuée qu'au vu d’une ordonnance établie 
par un vétérinaire ou un docteur vélé- 


rinaire admis à exercer la médecine vé- 
térinaire dans les conditions prévues par 
la loi du 17 juin 193%; 

Lt) Les vétérinaires ou docteurs vétéri- 
naires qui préparent ou qui vendent les- 
dites substances lorsqu'ils les administrent 
eux-mémes dans leur clientèle. 

Art, 6. — Des décrets rendus sous le 
contreseing du secrétaire d'Etat à lagri- 
culture fixeront les conditions d'appiica- 
tion de la présente loi, 

Art. 7. — Seront punis d'une amende 
de 1.200 à 10.000 fr, ceux qui auront im- 
porté, fabriqué où cédé à titre gratuit 
ou ontreux l'une des substances visées à 
l'artic'e 1% de la présente loi, sans en 
avoir recu l'autorisation du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. En cas de récidive 
une pêine d'emprisonnement de six 
jours à trois mois pourra être pronon- 
cce, 

Seront punis des mêmes peines, ceux 
qui auront mis obstacte à l'accompiisse- 
ment des fonclions des personnes char- 
gées de l'inspection de ces établisse- 
ments. 

Toute infraction aux conditions impo- 
sées par le secrétaire d'Etat à Fagricul- 
ture pourra entrainer la fermeture de l'éta- 
biissement, Cette mesure sera édictée par 
un arrêté du secrétaire d'Etat À l'agri- 
culture qui, avant de la prononcer, devra 
meltre en demeure l'industriel en cause 
d'avoir à se conformer, dans on délai qui 
ne pourra être inférieur à trente jours, 
aux dispositions auxquelles il aura été 
contrevenu. 

Art 8. — Le présent décret sera publié 
an Journal ofliciel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 8 février 1992, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le garde des +ceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 


maçonnerie. 
(3e additif.) 


Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 


190; elles portent mentjon des adresses, fonc- 


| 


tions ct professions indiquées eur les doeu. 
ments des loges au moment de Finseription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem. 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis teur inscriplion où qui se trouvent dé. 
cédés 

Les scerélaires d'Etat devront faire connat- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms tigurent sur ces listes, 


Crande Loge de France (suite). 


Monier (Léon), inspecteur de l'enregistrement, 
21, place Saint-Mare, à Rouen (Seine-Infi- 
ricure), L.’, « La Fidélité normande », Trés, 
en 1995. 

Monnier (Claude), inspectenr des assurances, 
11, passage Milon, à Chalon-sur-Saône, L.’, 
« Progrès, Egaiité », 1er Exp.’”. en 41937. 

Monnol (André), rédacteur à la sous-préfee- 
ture de Corbeil, 153, boulevard Davout, à 
Paris (2€), L.’. « Gustave-Mesureur », 2e 
des Céréin.”, de 1933 à 1937. 

Mons ‘Georges), docteur en médecine, F1 
Moadev (Alger), ‘09, « Les Hospila- 
liers », G.’”. des et T.”. en 1973-1944. 

Montagne (lnles), Marscille, L.', « L'Amitis 
latine », Dél.”, Jud.’”. en 1933. 

Montagnon (Jacques), représentant de rom- 
merce, 25, boulevard de Strasbourg, Paris 
(19), L.". « Espérance fraternelle », 2e 
Surv.’”. en 1936. 

Moniane (Elina}, employé, Rabat, L.’, « Con- 
science », Arch”. en 1937. 

Mon‘ane (Francis), chef de service à la Com- 
pagnie du Midi, 6, rue d'Aquitaine, Tou- 
Jouse, L.”. « La Vérité », P.”, Etend.’, en 
1954, Trés.”. en 1937, Couv.’, en 1994. 

Montaut (Hubert-Benjarnin), entrepreneur de 
charpente, rue Fontainebleau, Mont-de-Mar- 
san, « La Solidarilé landaise », Exp.'. 
en 1931-1955. 

Monteil (Marcel), dentiste, 222, rue de Pari:, 
Clamart, L.’, « Le Della » de Paris, 4° Exp’. 
en 1993. 

Monteils (Georges), inspecteur de police judi- 
ciaire, 16, avenue Lanlace, Arcueil (Seine), 
L.”. « Le Progrès civique », M.’. des 
rém.”. en 1933. 

Montekio (Lion), tapissier, 22, rue Eugène-Jr- 
min, l'aris (1%), L.’, « Plus Ultra », Couv.’. 
en 1931. 

Monieux (Maurice), directeur d'une compa- 
aérienne, 408, boulevard Exelmans, Pa 
ris, L.”. « Art et Travail », 1er Surv.’”,. en 
192-199 Trés”. en 1997. 

Mondhieu (Sinon), proprictaire, 10, rue 
Rollin, Constantine, 9300, L,’, « Les Hospiti- 
licrs », Arch”, M.’. des banquets, en 1955- 
1931. 

Montiilet (Louis), géomètre, 77, rue Masséna, 
Lyon, 300, L.”, « La Solidarité lyonnaise », 
Arch.”. en 1933. 

Montreuil (Maurice), contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphones, 9, rue de Coul- 
micrs, à Lilie (Nord), 40, L.’, « No 256 La 
Fidélité » de Lille, 

Monyal (Jacob), commercant, rue des £id- 
ghim, Tonger, « L'Union », Trés”, çn 
1954, Arch.”, M.’, des banquets en 1931. 

Mora {Antoinc-Gecrges), directeur d'érole, 
Tarnos-Forges, canton de Saint-Martin-de- 
Seignaux (Landes), L.’, « La Solidarité Jan- 
daise » de Mont-de-Marsan, Orat.’”. en 1953- 

Moracchini (Jean), facteur chef des parte, rue 
de la Paix, à Rabat, L.”, « Consrience », 
4er des Cérém.’”. en 193%, Arch.’”. M.’. 
des banquets en 

Morcos (Hanna), chef de section, magasin, 
chemin de fer, le Caire, L.’, « El », 
Trés”. en 1953. 

More (Guillaume), secrétaire chef de police, 
463, rue de la Vierge, Brest, L.”. « Heureuse 
rencontre », Secr.”. en 1994. 

Moreau (Charles), dessinateur, 25, rue Fu 
gène-Süe, Paris (10°), L.’, « Les Cœurs mnis 
indivisibles », M.’, des Cérém.’. en 4%, 
Secr.”, en 1937. 

Moreau (Georges), employé, %, avenue Kl‘- 
ber, Aulnay-sous-Bois, « Mauricc-Ber- 
teaux », 1e des Cérém.’. en 19934. 

Moreau (Jean), comptable, 13, ue de la Co- 
lonie, Paris, L.”, « Espéranto p, Trés’. en 
1936-1957, 
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Meigne-le- 


Moreau (Jean), instituteur public, 
», Hosp.”. 


Vicomte, L.', « Sociale sauimuroise 
en 1935. 

Morceau (Jean), 
che, Chaville, 
Trés.’”,. en 1996, 

Moreau (Pierre) représentant, Gi, rue Saus- 
ure, Paris (Î7e), « Libre examen », 
er Exp”. en 1092-1956. 

Morel {Gecrges!, agent d'assurances, rue du 
Général-Sarrail, Sétif, L,’, « La Concorde », 
Orat,”, adjoint en 1933, 4er Exp”. cn 1931- 

Morel (Paul), employé, 119, 
Liberté, L.’, « Antfa Lumière » de 
2e Exp.”. en 1937. 

Morer (Joseph), Paris, L’, « 
Arts de là Régularité », Dép’. 
4956-1097. 

Moret (Henry), directeur de restaurant, 92, 
rue Saint-Auguslin, Paris, L.', « Euclide », 
Arch”, M”, des banquets en 1955. 

Morelz {Carlo:), représen'ant, rue Jean- 
Jaurès, Lesquin (Nord), L.', « La Fidélité », 
de Exp.'. cn 1026-1937. 


mécanicien, 5, val Brise-Mi- 
L.', « Union des Peuples », 


boulevard de la 
Casablanca, 


Saint-Jean des 
Sup.',. en 


Morhainm (Albert), professeur, 124, faubourg 
Altkireh, Mulhouse, 40, L.', « Toléran’e ct 


Concorde », Arch”, M.'. des banquets en 
4955-1061, 1er Exp.’,. en 1995-1956, 2e Surv.”. 
en 1157. 

Morin {Menri), commis des postes, téiégra- 
phes et téléphones, 1<, rue Baudin, Argen- 
leuil, L.'. « Espérance fraterneile », Orat.’. 
en 1436, hép.’, Sup”. on 1956. 

Morinet {Jean), employé de commerce, 48 bis, 
rue de Tauger, à Alger, L.”, « Evoluuon mu- 
tuelie », Arcluv.”, en 1996-1957. 

Merlock ‘Henri-Antoinc), directeur d'hôtel 
Hôtel Rubl, Nice, Phianthropie écos- 
saise internationale », des han- 
que-t en Couv.'. en 19933, 4e 
Cérém.'. en 193$, 2e Exp.'. en 

Morn Jean), retraité, rue Philippe-'e-Bon. Van- 
nes (Morbihan), « La Solidarité bre- 
tonne », 2e surv.”, on 193. 

Morra (Louis, luthier, 15, rue Saint-Domini- 
que, Marseille, « Fratcrni.é » 

Morteielte Maxime), receveur buraliste De- 
nain, 5, rue Thiers, 150, L.”. de P.'. « Les 
l'arfaiis égaux » de Valenciennes, Hosp.” çn 

Morlier (Jean). industriel, 9, rue Frantz-d'Es- 
pagnel, Bordeaux, 18°, « Réveil écos- 
sais >, Dél.'. Jud.”. en 1932. 

Morvan (René), di be d'école, 42, rue 
Jean-Jaurè:, Alger, L.'. « Le Delta », Orat.’, 
en 1955. 


Mosempes Michel), avocat, 31, rue Maréchaï!- 
Soult, Alger, L.'. « Le Delta », Dép’. en 
4991. 

Mosnier offi- 


cier controleur d'armes, cn retraiie, rue de 
villa », Sa nt-Eticnne 
{Loire), 23°, « Les Travaille urs unis », 
Cons... en M.'. des Céréim.’, en 1465. 

Mousse (ucorges lailjcur, 6, rue d'A sacc- 
Lorraine, Perpignan, « Progrès Fra- 
ternilé », des en 1999-1936. 

Motüvs dit Paul), indus riei, 7, rue 
Creer, Bordçaux, « Les Disciples de 
Saint-André d'Evoice », % Surv.'. en 19%, 
en 1954. 

Mouche (Léon), pubiciste, 12, rue Navarin, 
Mar=cile, 957, « Union écossaise inter- 
nationale », Vén.'. en 1933, Dél'. Jud.'. en 
4933, L.' « Jusiice, Egalite », Dép”. G.’. L.’. 
on 19335, 1991, 1939, 19957. 

Moucaes comptable, 
23, rue Gonteau, Bordeaux, « Les Disei- 
pes de Saint-André d'Écosse », Secr.”. en 
1237, G.'. des et T.’. en 1997. 

Moudarres (Abdussalam), agriculteur, Djemi- 
lice, Alep (Ssrie), L.”. « La Renaissance », 
Trés”. en 1933, 1952 1997. 

Moudarres (NécheU, fonctionnaire, Alep 1Sy- 
rie), « La Renaissance », Secr.”, en 
19%, des Sc.’. et T.”. en 1935. 

Moudavar (Monnir), secrétaire général du Vi:- 
lagit, Djemiie, Alep, 180, « La Renais- 
"Saiice », Surv.’. en 1955. 

Moüugcole monteur C. F. A.F., 
Bi<kra, L.”. « Excelsior », Arch”. M’. de: 
Banqueis en 1995. 


Muuhamed  (Barondi), négociant, Dcbaga- 
Hanra, L.'. « Abou cl Fedah » ‘de Haina, 
en 1933. 


Moulins, employé de préfecture, 12, rue Joar- 
dens, à Lille L.”. n° 2006 « La 
Fidélité » de Lille, 


Moulins (Claude}, cintaste, 4, rue J.-F.Lepuis, 
Paris, L.”, « Les Compagnons ardents », 
Couv. en 195%, Hosp'. en 1926-1997. 

Mouroux (André), chaluimiste, 6, avenue Pei- 
rex, Toulon, L.’. « Les Frères écossais », 
Archiv.”, en 1953, 

Mourre (Eugène), professeur arts ct métiers, 
46, vue Bodinier, Angers {Maine ct-Loire). 
180, L.'. « La Solidarité angevine », Sccr.’ 
en 195%. 

Moussa (Levy), négociant, 50, rue Le Peletier, 
Paris, L.”. « La Fidélité », Jud.’. en 
1951. 

Moussie (Emile), secrétaire de mairié, Reyre- 
viques (Lot), L.'. « Conscience et Volonté », 
Orat.”. en 1935, 1951, 1926, Vén.”,. cn 1935. 

Mousson {Maurice}, agent de publicité, 20, rue 
de Ja Fontaine-du-But, à Paris (18), L.’. 
Diderot », Cour. en 196-1937. 

Moussouri (Abdu-Chaleff}, instituteur, Farafra 
(Syrie), L.”. « La Renaissance », G.”. des 
et T.”. on 195%, Archiv.”. en 1933, Ar- 
chiv.”. des Banquets en 

Moustafa (Chaouki), docteur, bahas-Bahsn, 
Kayssoun » de Darnas, en 1994 

Mouthan (Loui<), ingénieur, 76, rue de Lour 
mel, Paris, L.". « Emile-Zola », Dél'. Jud.’ 
en 1953. 

Mouton (Français), directeur du bureau de 
bienfaisanc e, rue hormiol, à Cannes, L.’. 
« La Vraie Lumière », 47 M", des Cérém.' 
en 1955. 

Meuzay (Louis), 
Laud, Anger<, 1.” 
Orat.”, en 151. 

Moyer {de (Léon), ancien directeur de ban 
que, rue Michel-Ange, Paris (16), L.’ 
« Gämaioune », Vén’, en 1956. 

Mozzouty (Abdol-Gha-Fouri, 
Farady, Alep iSvrie), L.”.. « La 
sance r, Surv.”,. en 1937. 

Mozzuca ‘Laurent), négociant, Saint-Arnaud, 
« Paix et Liberté », Dél.”, Jud.’, en 1934 

Muganar Mohammed Ai, commerçant, Irje- 
milie, Alep, L.'”. « La Renaissance », 
2 Surv.’”. en 1953. 

Muler, professeur technique des arts et mé 
Biers, 40, rue Thiers, Villeneuve le-Roi, L.’. 
« Technica », fer Exp”, en 145, fer 
des Cérém." en 195%, 1926, 1977. 

Buber -(Andréi, instituteur, 39, rue Bcranger. 
Angers, L.”. « Solidarité angevine », 
Secr.”, en 19541-19353, Orat.”. en 1937. 

Muller {Gcorges), négoe.ant, 46, rue d'Hzach 
à Mulnouse, L.'. « Tolérance et Concorde », 
Couv.”. en 1933, Hosp.”. cn 1931, fer M.'. 
des Cérém.’”. en 1933. 

Muller {Gustave}, négociant, 16, rue Guterm- 


instituteur, 1, cours Saint- 
.« La Solidarité üngevine », 


Bal-e] 
Renais- 


berz, Mulhouse, L.’. « Tolérance et Con- 
corde », 2 Exp’. en 
Mulot, ingénieur chimiste, 7, rue de la Chine, 


à Paris 180, « Science sociale Colins », 
Hosp.”, en 19%, « Fédération maçonni- 
que », Arch”. M”. des Banquets en 19953 
1031. 

Müuneret (Roland), électricien, 91, rue louis 
Goulet, à (Séiner, « Cœur: 
unis ind'visibles +, Hosp', en 1953. 

Muser {Alhert-Eugène), chef de service, 2. 
square M'gnot, Paris 16, L.',. « Jean Jau- 
rès », Archiv.”. en 1926, Secr.”. en 1958. 

Musi (Anna), 2%, rue 
La Condamine, à Paris (17°), d'adop: 
« Minerve », Hosp’, en 1955, 

Mussidon fs Pierre), clere de notaire, 8, rue 
de Billancourt, Boulogne - sur - Seine, L.’. 
« Etoile flambovante », en 195%. 
Grat.”. en 1935-1926, G.”. des et T.’. en 
1935-1936, Archiv.'. en 195 1996. 

Muval {Jacob}, commercant, rue des Sijaghins 
à Tang:r (Maroc), L.'. « L'Union », Trés’. 
en 1923, Arch”. des Fanquets en 1935. 

Muyassar (Alx), commerçant, quartier Dije- 


milie, Alep (Syrie), f8o, « La Renais 
sance », 9er surv.”,. en 149 
Nacamuii (Aidorï, professeur, 7, rue Nab-Da 


n'el, « Delphes » d'Alexandrie, 2e Exp.’ 
en 1996. > 
Nachip (Emile-Charles), 
124%, rae Saint-Dominique, 
« La Justice », 2 Surv.”,. Con 1953-1934 
1956 1957. 
Naef !{Sabeh), 


cmployé de P. M. V., 
Paris (7), L.”. 
-1030- 


pharmacien, pharmacie Sabeh. 


L.”. « Abou-el-Fedah de Hama, Surv.’. 
en 1935, 
Nafache (Nicolas), avocat, Bab-Torma, 180. 


4”. « Kayssoum » de Dumas, Trés." 1955- 


Nagatchevky [Nicolas), 
Audran, Paris, L.'. « 

Nabhas (Salah, médecin, Damas, 18°, 
a L'Aube », 2e en 1933, « Kays 
coum », Surv.”. en 

Nabhinias (Henri), employé de banque, 11, rue 
Joussifius, Alexandrie, L', « Dephes », 
en 1953-1906 1097. 


arliste d'Optra, 7, rue 
Hermès », 2e Exp”. cn 


Nalhmias (Peppo}, meubles, Tsim stléi, à 
Saloniq jue, « L'Avenir de l'Orien‘ ». 


Surv.'. Cn 1933, 

Nahon (Elie), agent d'assurances, ruc uu Té 
légraphe-Angiais, Tanger, L'Union »s, 
2 surv,’. 1935. 

Naif (salu L.”. « Abel 
1er en 1951 

Nairance entrepreneur, Landrecis 
(Nordi, 480, « Les Droits de s, 
Aer Exp. on 191. 

Nakchbendi {Fous}, directeur d'école, Ale} 
Wara « La Renuissance », 
20 Exp”. on 1954, 1er Exp.’”. en 1995. 


Fida », 


Nainos (Paul), commerçant, 47, rue Paradis, 
Paris, 49, L.". « Cosmos’ 
191. 

Narat (Léon), secrétaire de 
l'Eau (Algérie), « Les Frères unis du 


Chéliff », G.”. des T en 19 

Narboni (Marcel), représentant ct propriéiaire, 
rue d'isis, à Orléansville, L.’, « Les Frères 
unis du Chélif », en 
pos. 

Natal (Joseph), complab.e, 
re<, Sousse Tu nisie , 4°, « 
Progrès », Exp”. cn 1955-1996. 

Naturel (Louis), pompes tunè bre, 8, avenue 
Portele-Montreuil, Paris (20e), L.'. « Le 
Héros de l'Humanité », 2e Surv.’. en. 1935, 
M.'. des Cérém,”, en 1996. 

Naudet (Pierre, deposiltaire, 12 ls, rue Le- 
cocq, à Gentiis (seine), « Eugène-Four- 
nière », fer Exp, en 1934, Dél’. Jud”. cn 
1955, fer en 109. 


bou tall'è- 
Lumière ef 


Naudin ‘André Théophie-Antoine}, sous<ce- 
nome au Descartes, Lons-e-Saunier 
(Jura, Persévérants », Oral.” 


en 19 


Naudin (Gustave), ingéni-cur architecie de la 
marine, avenue Bieau-Séjour, à Toulon (Var}, 
L.'. « Frères fcossais », Orat.'. en 1995-1936 


Cérém". en 1991. 

Navarro (Fugéne), garagiste, avenue Fouey- 
Casablanca, « Evo:ution fra- 
ternelle », fer M, des Cérém.’”. en 1995. 

Navarro {Josuéi, névociant, 28, rue de Nava- 
r.n, Par s ‘9, L'. « La Loi maçonnique 
Dél”. Jud.'. en 1932-1954, fer M. des Cé- 
en 

Navas (Gaston, emp'oyé, square du Rhône, 
Paris, L.’ », Exp’. en 1933 
1921, P.'. Etend.’. en 193%. 

Nave} 26, rue Vacqu nières, Moniigny- 
180, Ch". Les Fidfles Ecossais », 


102%, ter M”. 


Nuzime ‘Rayesse:, proviseur de lyrée, lycée 
de Harma, boîte postale ne 27, L.'. « Abou-el- 
Felah Vén.”. en 1933. 


ministre plén pot nl'aire, 


Neculcea (Fugène), 
Paris (7°), 189, Ch.” 


avenne E.-Deschanel, 
« Fidètes Ecossa;s ». 
Nedra {hanëtan), chtrepreneur, Taza (Maroc), 
L.'.« L'Avenir berbère », {er Exp.”. en 19°4. 
Negrette {Mariu cronloxé, Tizi-Ouzou {AI 
gérie\, Le Vover de la Kabylie 
en 1955, Couv.'. en 1925, Etend.!, 

fur 

(Ravmonde), sage-femme, agent 
de laboratoire, Richard-Lenoir, 
Paris d'adop. « Philosophe sa- 
cia'e Couv.'. en 19%, 2e Insp.'. en 1937, 
« Général Peigné 

Nermareg (Achille), 
Bruxelles, Paris, L.', « La 
3e des Cérém.’”. en 1933. 

Nemirouski {René), industriel, 52, boulevard 
de Ménilimentant, Par s (20), L.', « Europe », 
Ho<p.'. en 1953, Jud. en 1922. 

Nemtrhenko ou Théodore), commer- 
Cant, 7, rue Cadet, Paris, « Astrée », 
Trés.” en 103 1091. 

Neras capitaine d'infan'erie. rue 
Le Danice, 18, à Paris, « Unjon et Ju: n- 
faisonce Couv.'. en 1996, {ef Surv.. 
105 

Setter (Rens, directeur commercisl, 8. villa 
du Trocadéro, le Perreux, L.'. « La Fidélité ». 
{er Exp.'. on 195%, 1926, 1957, 

Neumann (ous), chimiste, 11, ruc du Colk 
sée, Paris, Cl", Fralcrnité ». 


Xe “itha ri] 


négociant, 2%, rue de 
Prévoyance », 
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Neveu (Marcel), ins ecteur d'assurances, 
Charmetles, Gros Noyer, Saint-Prix (Scine- 
et-Oise), Francisco-Ferrer », M. 
des Cérém.”. en 1531. 

Neveu (René), électricien, 111, avenue du 
Président - Wiison, à Montreuil - sous - Bois 
(Seine). L.”. « Jérusalem écosaise », Dél.’ 
Jud.”. en 1951. 

Nguyen (Quaag-Oanh), directeur de l'enseigne- 
ment primaire, 53, rue du Suere, Hanoï 
(Tonkin), 4°, L.”. « Les Hospitaliers du Ton- 
kin », 17 M”. des Cérém.’”. en 1936-1937. 

Neuver (Van-Huy), pharmacien, 69, rue Ta- 
Dert, Saison {Cor hine), L.” « La 
Ruche d'Orient », fer Exp.”. on 1935. 
guyen (van-Tan), docteur en médecine, Tue 
“Catir at, 213, !Cochinchine), 4°, Ch.” 

« Confucius » no 431. 

Nguyen (Xua#bai), chirurgien denlis'e, 
dlevard Chärmer, 111, à Saïgon, 0°, 
« Phong-Phu-Tsen », Trés”. €n 1933, 1955, 
4936, 1937, Aréop.”. « La Fraternité d'Ex- 
tréme-Orient », Ch”. « Confucius ». 

Nicaise (Meuri). receveur buraïist, Charnpil- 
lon par Hautvilic! {Maine}, L.”. « Anatolc- 
France », 2e Surv.’”. en 1937. 

Nico!ai (F rancois), régionale, Casa- 
blanca, « Renaissance », 1er Exp’. en 
1953. 

Nicolas (François), expert, ancien consciler 
municipai, 8, rue Ampère, à Alger, L”. de 
P. « Le Parvis du Della » d'Alger. 

Nico:as (Gaston), maître charron à KSaint- 
Arnaud (Constantine), « Paix et Li- 
berté », fer Exp’. en 1933. 

Nicolas (Nafache), Damas, L.”. « Kayssoun », 
Trés”. en 1926. 

Nicoias (Sophie-Marguerite), directrice du 
service d'hygiène infantile, 3 Pis, boulevard 
Richelieu, à Quentin, L.’. d adop. « 
beuf el Condorcet », de Satnt-Quenlin, 
ro of . en 1953, 1955, 1936, 1937, Officière de 

ge 

Nicosia (Gui seppe), ébéniste, Negrina (Tuni- 
sie), L.”. « La Volonté », 2e Exp’. en 1936, 
idermiller {Nicolas}, avocat, 4, rue du Ca- 
pilaine Olchanski, Paris (16°), 40, « 
mes », Couv.’”. en 1933-1957, L.’. « Lotus », 
Jud.”, en 1933-1935, Bibl’. en 1937. 

Niemtlchenko (Téocdor), commerçant, 13, rue 
sa Paris, L.’. « Astrée », Trés”. en 

du), 

Nisbet (Raymond), directeur d'usine, 49, rue 
Raspail, Bais-Colomhes (Seine), L?. « Le 
Généra;-Peigné », 2° Exp’. en 1933-1099 

Nisenhole (Jacques), fourreur, 9%, rue La- 
marck, Paris, « La Prévoyanee », Couv.'. 
en 1933-1934, Dél”. Jud.’. en 1933-1934. 

Nissin-Ak'ar (Henri), négociant, 96, ruc Tré- 
vise, Parc s, L.”. « Les Héros de l'Humanité », 
Arche. 1953-1991, des Banque!s en 

33-1931. 

Nivaggioli {Dominique}, secrétaire de poiice, 
417, boulevard de Longchamp, Marerille 
« Fraternilé », 

Nival (Antoine), topographe, 5, rue d'Oran, à 
Rabat, bureau du cadastre, « ton: 
Science » de Rabat, Secr.’. en 1933, G.’. des 
Sc”. et T.’”. en 1953, Exp”. en 1924, DéL.’. 
Jud.”. en 1934 

Noaygües (Jean), commerçant, %3, rue de 
Lappe, Paris, L’. « Progrès civique », 2” 
Surv.’. en 1926-1937. 

Noel (Joseph-Simon-Pierre), agent de bureau, 
travaux publics, Martinique, « Les Dis 
de », Arch”, M, des ban- 
quets. 

Noel (Maurice), incpecteur de l'enregistre- 
ment, avenu; Albert-ir, Eckmul!, Oran, 
Es « Aurore sociale africaine Sub Rosa », 
n° 470. 

oguez (Joceph-Jean), restaurateur, 4, rue Mi- 
Muntagne, Bordeaux, « Les Disri- 
les de Saint-André d'Ecosse », Arch?, M.’ 
es banquets en 1953-1931-1935-1936-1937. 

Noirot (Pierre), facteur receveur, Melsisey 
(Côte-d'Or), L.”. « Le Réveil de la Côte-d'Or », 
Hosp.”. en 1933-1094. 

Noizat (Louis), représentant, 1{ bis, ru: Al- 
fred- de-Vighy, à Paris, L'’. « Marat », P.’. 
Etend.”. en 1954, . cn 193%. 

Noizeux (Maurice), négociant en vins, 92, rue 
de l'Yonne, Charenton {Seine}, « Les 
Neuf Sœurs », Arch”, des banquets en 
4934-1937. 

Nold (L#0-P.), 44, rue d'Orsel, Paris, L.’, 
American Lodge », Dél.”, Jud.”, en 1954, 


Nolecn (Urbain), employé de mairie en re- 
traite, 12, rue ieutenant-Becker, 
+ France équinoxiale » de Cayenne, Cour.’ 

Noict (Alberl), receveur buraïiste, Coucy-! 
Château (Aisne), « Prudhon », 2e Surv.’. 
en 1935-1926-1937. 

Nermond (Armand), architecte, Maubeuge, 
L.”. « Les Droits de l'Homme », 4 M.' . des 
Cérém.”, en 1993. 

Nourine ges), rue des Vallées, à Co- 
loinbes, « La Perfection écos- 
», 

Nourre (Eug gène), professeur arts et métiers, 
15, rue odinier, Angers (Maine 
L.'. « Sagesse et Raison », 2° Surv.”. Cn 193 

Nourr: t-Garnier {Alice), artiste 14, 
ru: de Bruxelles, à Paris, L.”. d’adop. 
néra!-Peigné », 1er Exp”. ‘en 1951, Arche 
193 

S.. Nourry (Francine), couturière, { bis, rue 
de la Mairie, Bou:ogne-sur-Seine {Seine}, | 
d'adop. « Union et Bienfaisance 2 Insp.”. 
en 1933, 2e Surv.’”. en 1931. 

Nourry {Françoïse), Bourdelins, par 
Bourges (Cher), L.”. d'adop. « République s0- 
ciaie », fer Exp... en 1931. 

A Nourry (Louise), coulurière, { bis, ruc de 
la Mairie, Boulogne- sur Se: ne (Seine), L.’. 
d alop. « Union et Rienfaisanec 
en ter des Cérém.”. en 1956. 

S'. Nourry (Paulelle), sténo anglaise, 1 bis, 
ru: de là Marie, Boulogne-sur-Seine (Seine), 
: FR d'adop. « Union et Bienfaisance », 
Couv.”. en 1995. 

Noury (Char'es), droguiste, 11, rue Ricard, 

. L.”, « Les Amis de l'Ordre », 2 Exp.” 
en 1936. 

Noyrit (Jean-Baptiste), professeur de musi- 
qu, 11, boulesard Cahors (Lot), 
L.”. « L'Aurore du Quercy », ler Exp.” 
en 1931, 1939, 1996, 1937. 

Noval (Louis), courtier d'assurances, 10, rue 
Dbésré-Ruggieri, Paris, « La Jérusaiem 
Érossaise », Dép’. en 1955. 

Novose:oft (Cyrille), étudiant, 4, rue O.-Blan- 
Genlly (Seine), « Gamaiïoune », 
{er Exp.". en 1933, Etend.”, en 1931-1955, 
de Surv.’”, en 1936, 1er Surv.”. en 1936. 
Nuorg (Quang-Nhuong), avocat à la cour. 
Phu-Nhuan, « Khong-Phu-Tseu », 41° 
M”. des Cérém.’”. en 1937. 

Obsdia (David}, commerçant, Jarmel (Haïti), 
L.”. Les Philadelphes », 2e des Cé- 
ré,n en 1933. 

Sbboff (Stephen), journalis ste, 41, rue Pous- 
sin, à Paris (16°, L.”. « Général-Pe'gné », 
des Cérém.’. en 1933, 1931, 1936, 


Obboff (Théodore), 41, rue Poussin, à 
Paris (16°), L.”. « Général-Peigné », Hosp.’. 
en 1953 

Oheris (Joseph), directeur d'écoie, Sili-0kba 
(Cunstantine)}, « Excelsior » de B:skra. 
Covv”, en 1936, Arch.”. en 1936, G.’”. des 
ét en 1937 

Obricals (Lou:se), secrétaire, 83, bouic- 
vari Port-Royal, Paris, L.”. d'adop, « Mi- 
Trés. en 1932, d’adop. « Nou- 

Obriot {Fernand}, directeur, rue Fontaine-du- 
Bui, Pari “ Maur. ce-Bérteaux », fer M’. 
des Cé . CL 1931. 

Gels (Charles), mécan'c'en, chemins d> fer 
a geriens de l'Elat, Bouira (Bouira) (Algé- 
rie), L.”. « Excelsior », Etend.’. en 1955. 

Odia fRent), radiologi-te. 19, rue des Dames, 
‘Scine}, L.’. « Eloie flamboyante », 
Déi.”. Jud.”. en 1933. 

Li (Oscar), éle‘tricien, 43, rue de France, 

Nice, « Fraternité écossaise », Trés”. en 
1:32. 

Cflen:tadt (Georges-Edmond), ingénieur élec- 

truien, 2, rue 7. Davy, Paris, L.”, « Le 


Exainen », Secr.”. en 195%, bé. Jud.” 
en 1954 

Ogar”ff (Boris), employé, 1, rue Pie: IX, Roula- 
gne-sur-Seine (Seine), 90, Aurore bo- 


», 2 Exp.'. en 1933, Dép’. ‘en 1933. 

Clagnier (Jules), représentant de commerce, 
159, cours “Jean-Jaurès Grenoble, L.’ 
« L'Avenir », Secr.”. en 1929, G.. des 
el T.”. en 1933. 

Uiva (Paul), commis des postes, 19, rue Des- 
jardins, Oran, « L’Aurorc sociaie afri- 
Caine », Arch. 1997. 

(Fngène), assurances, 390, boulevard de 
a Liberté, Casabianca, L', « Anfa Lu- 
m.Cre », Oral”. en 1993 


Olivier (Armand), instituteur, Mouiiherne 
(Maine-et-Loire), « La Sociale saumue 
roise » de Saumur, 2 Surv.”. en 1937. 

Olivier (Gcorges- Louis), instituteur, Nouvione 
le-Comte, par la Fère, L.”, « Proudhon CA 
{er M. des Cérém.”. en 1953. 

Olivier (Jéan-Marie), opérateur de cinéma, rue 
de Bondy, 40 bis, Paris !10€), L.”. « Les Arnis 
tiés internalionales », 1er M, des Cérém.’. 
en 1937. 

Olivier (Joseph), sculpteur, 19, rue Lamandé, 
Paris (17°), « La Prévoyance », Iosp.” 
en 1923, 1991, 1995, 1996, 1937. 

Olivier (Lucien), Compagnie générale quine 
caillerie, Port-Louis (üe Maurice), L.”. 
« Armilié », Orat.”. en 1936. 

Omar {Yahia), directeur d'école. éco'e Dar-el- 
Hme, « Abou-el-Fedahi » de Hama, 1er 
des Cérém.”. en 1953, Secr”. en 1995, 
Hosp.’ CR 1921 LA 

Omar Balhdjat (Sabonmi}, inspecteur des da- 
naines, A'ep Ismaile (Syrie), L.”, « La 
naissanee », Secr.”. Oral”. en 1934. 

Ome (Paul), imprimeur, 27, rue Garibatii, 
Paris (15°), L.”, « Thébah », Couv.’. en 
3935, fer des Cérem.. en 193%, L.’ 
« Auart Tha », Secr.’, en 1936, G.’ . des 
en 1955. 

Oïriol (Aubert), employé, Jacmel (Haïti), 
Les Philadelphes », fer M”, des Cérém.’, en 
1953, Arch”. M’. des bônquets en 1921, 

Oriol (Gaston), tailleur, Jacmel (Haïti, 
u Les Philadeiphes », Hosp.’. en 1953, 1935, 
1935. 

Orlandi (Mathieu), chef aconage, Compagnie 
mix'e, rue d'’Arzaw, Oran, « 
sociale africaine », ler M. des Cérém.”. en 
1933, 1931, 1926, 

Oriat (Maurice, entrepreneur de pe'niure, 
11, rue des Champs-E;ysées, Gentilly. L’. 
Eugène-Fournière », Vén.”, en 2e 
Surv.”. en 1921. 

Orry (Roger), inarchand de nonvesulés, rue 
du Capitaine-Marchal, 45, Paris, « Les 
Cœurs unis indivisibles Elend,. en 
1931, Jud.’,. en 1931. 

Ortet (Pierre), dessnaïeur industriel, avenue 
Wilson, 42, à Saint- Denis, «L'AI 
liance », G.”. des Se”, et T.”. en 1936-1937, 
Secr.”. en 1936-1937. 

Oïtoli (Jean), employé, rue de Lévie, à 
Paris, L.”, « La Jérusalem écossaise », 
Hosp”. en 1937. 

Ortoli (Pau:), comptable, poste restante ne 68, 
Paris, « Minerve », 2e Exp’. en 1931. 
Ory (Georges), conse Her municipal de Pars, 
éx-allaché au ministèr re de l'air, 43, bouic- 
vard Victor-Hugo, à Noeuilly-sur-Seine, 

« Les Neuf Sœurs » de Paris, Dép”. à la G.’, 

en 1934. 

Os'erero (André), diamantaire, 7, rue Réran- 
ger, Paris, « Maurice-Rerleaux », Trés”, 
en ‘9595, Couv.’”. en 1936-1937. 

Ostrodumoff (Georges), homine de lettres, rne 
de l'Assomp!on, 6 bis, Paris, L.’, « », 
M’. des C£rém.”. en 1935, Secr.” on 41076. 

Otlavioni, secrétaire de poire, Saint-Arnand, 
« Paix et Liberté », Etend”, en 
1933, Couv'. en 1934. 

Ousdi {Hocinc), greffier de paix. Jargeau (Loi- 
re!), L.” « Indépendance », P.”. Elend.’. en 
1935, 1996, 1937. 

Ouahioune (Or2b), avocat, T'zi-Ouzou, L.’, de 
P. « Le Parvis du Della » d'Alger. 

OudJot (Raymond), rédse leur au ministère des 
finances, 31, rue Mazarine, à Paris (G\, L.?. 
« Les parables d'Osiris », à la 
en 19%5, Orat.”. en 1936. 

Ouhanoun (Prosper), préparateur en pharma- 
cie, 49, rue Slora, Oran, L'. « Aurore s0- 
ne africaine », Secr.’. adjt en 1933, Couv.’. 
cn 1931. 

Qulie, commis banquier, 18, rue Boucher. À 
Montpebier, L.”. « Augucte-Comte », {er M. 
des Cérém.”. en 1933-1935. 

Ourounssoff (Pierre), employé, 19, ruc de l'An- 
nonciation, Paris ({6°}, L.”. « Gamaïcune », 
Trés”. en 145. 

Oussedik (Meziam), instituteur, hôtel Term!- 
Oréansville, « Les Frères unis du 
Chéliff », Seer.”, en 1933, 1935, 1997, 

Ouvrard (Marcel), lunetier, 22, rue de Ja 
Marne, Poitiers, 18°, « La So.idarité », 
fer Surv.’. en 1933. 

Ozano Claule }, mécanicien, 5, rue du 
Docteur- Tuffier, Paris, L.”. «- Lee Libéra- 
teurs », Vén.’, en 49%, Dép”, à la 
en 193%, 1921, 1990. 
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Ozari (Liste), ingénieur, Claminac-de-Vaï!s- 
rouil, Ch’, n° 352 « La Concorde ». 

Ozeray {Georges}, cuisinier, 5, rue de Mailié, 
Toure, Les Persévérants écossais », 
der Exp." . en 1933-1931, Arch’. M". des Ban- 
quets en 134-1993. 

Ozoux, des travaux publics, Tan1- 
narive, . « Imérina », % Surv.’”. en 1957, 

Pacaud, docteur, Lorrey-le-HBocage (Se:ne-et- 
Marne), « La Concorde humaine », 
Surv.’. en 1926, 

Padovani (Jean), capitaine au long cours, 
2, boule vard George Ceinenceau, Marseil!° 
Ch’, « Fralernilé ». 

Paechier (fans), négociant, 2131, rue du Fau- 
bourg-Saint Par s, L.”. « Gocihe », 
4er NRA des Cérém.”, en 1956, Iosp.”. en 
1937. 

Paganeli (Francois), inspecteur de la police 
judiciaire, 20, passage Denfer, Paris (12°), 
L'ACACIA »«, Jud.”. en 1904, 

Pahin (Emile), empioyé d'assurances, 19, rue 
André-del-Sarte, à Paris, « L'Elüiic-flarn- 
boyante », 2% Surv.'. en 1933-19%, Dél.’. 
Jud.'. en 1993. 

Paidou (Jean - Dieudonné), entrepreneur de 
17, avenue de Clichy, à Paris, 
« La Fidélité », fer M”. des Cérém.’. en 

(Alphonse), agent des postes, 
graphes et élléph nes en re “les 
Pauchets , à Orléans, L.’. « L'Ind pe niance », 
4er Exp’. en 1933 M. 
Cérém.’. en Couv.”. en 1923- 
1951-1933. 

Paironne (Emmanuel), avocat, 95, rue Fa!- 
ruière, Paris (15°), L.”. « Le Mont Sinaï », 
Jud.”,. en 

Pakrovsky (Boris), chauffeur, 6, avenue Ana- 
toie-Franee, Clichy-sur-Scine, L.”, « Jupiter », 
Elend.”. en 1937. 

Pal (Jacques), voyageur de commerce, 9, rus 
Duranti, à Tou'ouse, « Le Flambeau », 
2 Surv.”. en 1933, Arch”. M’. des ets 
en Exp”. en 1931-1935 

Jalessezs (Henri), retraité des postes, 
hes et téléphones, 3, rue Chât: ‘au-du- 
toi, à Cahors (Lot), L.'. « L'Aurore sociale 
du Querey ». 

Palisse (André - Marcel), ébéniste menuisier, 
183, rue de la Gare, Paris, L'. « Union et 
Rienfaisance », en 1951-1%5%- 
1956, 2e Surv, en 1926-1937, 

Panel'e "(Elie), nésociant, « France Cqui- 
noxiale » de Cayenne, Gr. Exp.’. 

Panic (V restauraleur, 2, rue Perdonnet, 
à Paris, « La Semence », Arch’, M’, des 
Banquets en 1931-1935, 1er des Cérém.’ 
en 1925-1936-1937. 

Panigel (Jacques), emp'ové, compaznie d'as 
surances Union, le Caire, L.'. « Osiris 
Hosp.”. en 1956. 

Pannier, agent tec 
Toulon {[Var), 
Exp". en 1991, 

Panoff (Alexis), employé, 3, rue Viala, à 
À (15 « Aurore boréale », % M’. 
des Cérém.”. en 1955, 1er M’. des Céréin. 
cu 937. 

Pantel (Fernand), emp'oyé de commerce, 
60, boulevard Magenta, Paris, L.”. « Gustave- 
Mesureur », 2e Exp.". en 
1937. 

Papin ‘obert}, inspecteur de police judiciaire, 
415, rue de Paris, Romainville (Seine), 1’. 
« Progrès civique » de Paris, Secr.’, adjoint 
en 1953 

Papo (Mair), commercant, 20 bis, rue Jouv»- 
net, Paris, L.”. « Cosmos », % E xp.” en 1921. 

Pappo (Simentofr), cinployé de banque, rue 
Grozatier, 18, Paris (12e), L.”. « Garibaidi » 
Exp. . en fer M’. 
en 19%, 

Paquet (Ifon-Fernand\, chaudronnier, boule- 
vand de la Gare, 176, Paris, L.”. « Qui? 
Vérité », Couv.’”. en 1951, des Cérém.’. 
en 1937, 

Paquin-Qser, employé 99, boulrvard Magenta, 
Paris, « La Fidélité », Dél.". Jud”, en 
1933-1934, 1er des réin., 1957. 

Paradis, entrepreneur, Meknès, Ville Nonveïle, 
« Ondre et Travail », {er Surv.”. en 192%! 

Paradis (Eugène), lieutenant des ompiers, 
Meknès, L, « Ordre et Travail », Surv.”. 
en 1994. 

Parant (Camille), cafetier, 10, rue de Rich2- 


Campagne Banv., 
L'Aclion Ccossaise », 


des Cé- 


lieu, Paris, « La Prévoyance », 


des Banquets en 


Parent (Jcän), propriétaire, 18, rue Fondauït, 
Fez (Maroc), « Eveil berbère » de l'ez, 
2 M”, d:3 Céréin.'”. en 1926. 

Parent (Marcel), métreur, rue Vic!or-JIugo, 
Liévin, L.”, « Union et Travail », 1er M. 
des Céréin.”, en 1956-1937. 

Pares (François), contrôleur des douanes, 
Port-Vendres, 4°, Ch”, « Les Chevailers de 
». 

Paret (Urbain), comptable, saint-Laurent-de- 
la-Salanque, « Progrès et Frateruilé », 
Secr.”. en 1991. 

Paricule (René), Sé!if, « La Concorde sé- 

ifienne +, Secr.”, adjt, en 1955. 

. Parmentier rélaire de mai- 
6, 153, rue Analo'e France, Dran ‘y 
d'ad & ‘Union et Bienfaisancé », 
un 1955. 

Parra-Gines, arUste-peintre, 4, rue du Texei, 
à Paris (95°;, L.'. « Michel-Ange », surv.'. 
en 1926. 

Parroche (Léon), répétileur, 119, rue Pierre- 
Curie, Pivrievilie, L.’, « Science suciale 


PAT TT Del 
Coffns », 2e surv.”. en 1997. 


Parsuit Leminique}, instituteur, Pon'eilla 
(Prrén 
Arts d rpignan, 2e M. 
des { 1955, jer M 


Cér 


Parsuire gaz, 13, rue Pc 
tile-La « Saint-Jear 
des-A! Conv.’”. en 1953 
195% 

Pascalini (Félix), comptable retraité, 158, ave 


nie baume-ni Par s, (a 


Arago », Trés”, en 

Pascu {Georges), svndic de la bourse de com- 
merce, Gaua'z (Autriche), 189, « Les Dis- 
cip'es de Pythagore », Ch.’. « Les Discipies 
de Prlhazore », 

Pasquier représentant 
commer’e, 4, rue d'Aussv, le Bouscat, 
« Les Iiicipies de Saint-André-d'Ecosse », 
2e exp.’. en 219356. 

, travaux publics, Tananarive, 

jer en 1937. 

Patrisse (Albert), scu'p'eur, 73, rue de la 
Tomhesssoire, Paris, « Les Cœurs unis 

”. en 1956, 

de<sinateur industriel 49, rue 

de la B'éche;aux-Loups, is (12 

2 . des Géré.’ 

Patureau {Wiliam), chef de dépôt à la com- 

mie des chemins de fer azér.ens, 


pagnis D'ouin, Philippevilie, L”, « Rusi- 
daca », Z* surv. on 1959, surv. en 19%6. 


(Lucienne), 70, rue Chardon-Laga- 
che, Patis (15°), L.”. d'adop. « Minerve », 
Secr.”. adjt, en 19190. 

Paul (Théo;ÿhile), retrat£ des douanes, ruc 
Francois-Ferraudin, 27, la Seyne (Var), L.' 
« Les Frères écossais », 1er Exp’, 

Pau!-Bonrour (Suzanne), 9, rue Ernest- 
Psichari, à Paris (7°), d' 
velte vrérusalem », Gde”, M7 en 1933-19 
1359, 1995, Trés”. en 1953, 1954, 1935, 1936, 

Pau'et, propriétaire, Castries (lKrault), L.’. 
Auguste-Comie Exp”. en 1953. 

Paulignan (Charlie s), retraité, ehemin 
l'Ecluse, Montpellier, L.'. « Augusie-Cornte », 
Eten’. en 19% 1954. 

Pauive (Raoul, chef de bureau, 14, rue Fré- 
deric-Lévèque, Dijon, L', « Le Réveil de .a 
Côte-d'Or », {7 Surv.'. en 1956-1937. 

Paume, lopozraphe du cadastre, rue Rémila, 
Mar:akeco-Médina, L.'. « Léon-Gainbetla », 
Soecr.”. en 1991. 

Paven (Atfredo), entrepreneur, 110, voie des 
Bass as Vitry-sur-Seine, L.’. « Italia Nuova », 
Pr Etend.', en 1975. 

Pavot (Léon), empioyé de burean, 92, rue 
Franklin, à Augers (Maine-ct-Loirei, L.’, 
u La Solidarité angevine », Archv.'. en 1955 

Pazoulides {Constantin}, h'joutier, rue Vénizé- 
jos, Salon: que, « L'Avelir de j'Orient r, 
4er Exp. en 12-1996. 

Pazzi artiste dramatique, $, rue 
nes Paris (12°), L.’. « Art et Tra- 
vail », 1er M’. des Céré m.. en 1933. 

Peciet (Georges), acteur cinéaste, 79, avenue 
Niel, Paris (1%), « Jean-Jaurès +, P. 
Elend.” ea 1935. 

Pedenan (Anne Marie), 146, rue Milton 
Paris (9%, « Minerve » de Paris, Gde.’ 


M.'. en 1257 


Peigne (Marcel), agent maritime, 110, boule- 
vard de Clichy, Paris, L’, « Garibadi », 
2» des Cérém.'. en 1993. 

Peirolo (Victor), chef cuisinier, chemin d'An- 
get, Biarritz, L.”. « Eloile du Labour », 
Surv.’. en 1953, 1954, 1996, 1997. 

(Boris), employé, licencié en droit, 
de rue Corot, l'aris (!6'}, L.', « Aurore bo= 
réale », Secr.”. en 1953 

Pellard (Marie-Louise), 

s, tékgraphes, téléphones, 107 bis, avenue 
de Saint-Ouen, à Paris (13e), L.’, d'adop. « Le 
labre Examen », Gde.', en 1951-1933. 

Pelias (Fleury), oplicien, 31, rue Carnot, Avf- 
14°, « Uontrat social », G.” 
dus en 1457, Arch’. en 19937. 

al (Geerges), instituteur, Ii 1ssein Ca- 

ubier, L’, « Le Deila », 2e Exp.”. en 1937. 
(Lieuri), secrttaire de imairie, grand café 
de la Poste, Saint-Marcellin, L.. « Amilié 
l'rogrès G.”, des et en 1957, 
secr.”. en 1957. 
Pelle (lle nri), archilec 12, rue Antoine- 
urdele, Paris (15°), L.'. « Thébah », 
en Archiv.'. eu 1995, 1996, 1997, 
Couv.'. en 

Peuegrino (Vincenzo), tailieur, 6, rue de la 
Victoire, Paris, L. lLalia », Exp.”. en 
1035, Couv.’”. en 1954. 

nickeleur, LE rue de la 

Argenteuil, L.', « rance frater- 

cle », Couv.’, en 1923, 1955, Jo. 

Pelletier (Camille), nickeleur, 11, 


commis aux 


rue de la 


Lil Argenteuil, « Esperance frater- 
Ie », M.', des Cérém.’, cn 1951-1995. 
Pelleli Félix), n re de port, port de come 


ruerce à Saigon, L.'. « La Ruche d'Orient », 
Elend.'. en 

Pe'levoisin (Ernest), directeur d'école, rue 
Jean-Mavé, Niort, « Les Amis de 
dre », Secr.’”,. en 1955. 

Peilevoisin (Roger-Pit 
missaire de puiice, 10, rue Fleury, 

« Progrès civique », Jud.’. 


rrc), secrétaire du 
Paris, 
en 1933, 


Pellon (#cernand), vérillcateur des poids ef 
mesures, rue de Beaurepaire, Saumur, 
…, « Sociale saumuroise », 1° Exp.” en 
1935, Arch”. en 1987. 

Penin (Ju'es), architecte, 1, rue du Clos, & 

ris (20°), « Guillaume-Tell », Secr.”. 

en 123%. des et T.’. en 1935. 

Peno: (Edmond), insliluleur, la Foye-Mont- 
{ uit L L Atnis de l'Or- 
dre » de Niort, 2» M.'. des Cérém,', en 1956, 
2e Exp’. en 

Peraudeau ton-Philippe), instituteur, rue 


Ludovie-Li re, 2?, Nantes, JL... « La Libre 
Conscience », Arch”, M.'. des Banquets en 
103 


33. 
Perazzoli (Louis, cuisinier, 22, ruc des Trois 
res, Paris, « La Repubiique sociale » 
% des Ccréin.’. en 1933, 1954, 19%, 
Arch”. M.'. des hanquets en 1935, 1e M.” 
des Cérém.'. en 1936, fer Exp.'”. en 1937. 

Percepicd (Jacques), triel, 32, rue Da- 
midoff, le Havre, 4° « L'Olivier écos- 
sus », Oral”. en 19% 

Pereïti (Joseph-Emmanue!), régisseur compta- 
ble, travaux publics, (Maroc), L.”. 
« A-fi », Seer.”, en 1959, 1936, 1957, Secr.”. 
adj. en 1933, 2e en 1034. 

Albert), docteur en médecine, 2, pas- 
sage Ravolli, Tunis, L.', « Véritas », Achv.”, 
en 1923, Arch.'. M.'. des Banqueïs en 1995. 

Perivart (Jean), maréchal des logis de gen- 
darmerie, Aïn-M'lila, Constantine, L.'. « Paix 
et Tolérance en 1937, P.'. Etend.” 
en 1953. 

Perignon (Marc), adjudaent-chef d'aviation, 

mp de la Folie, Nanterre, L.’. « Les Héros 
de l'Humanité », Hosp.'. en 1935. 

Perin (Georges), commis principal des secré- 
tatiats g'méraux, rue François-Arago, à 
Coyenne, L.', « La France équinoxiale », 
Arch". M.'. des Banquets en 19%%, Secr.”. 
des 

Perivier (Marcel), agent d'affaires, 47, rue 
Victor-Iugo, à Tours, L.'. pe rsévérants 
Ccossais », Jud.'. en 1923-1934, . des 

Sc.”. «et T.”. en 1991, en 1933. 156 1 

Permingeat (Lauis), chef comptable, con:eil- 
ler municipal, 72, rue de Cormmercy, Casa- 
hianca, « Anfa Lumière », 2e M.” 
des 1996, 1937, Trés”. en 1953. 
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Perrard (Roger), artiste de cinéma, avenue 
de Neuilly-Plaisanc?, 12 fer, le Perrcux, 
« Travail et Vrais Amis fidèles », £er Surv,”. 
en 1930-1957, 

Perrenot, propriétaire, la Seyne, L”. « Frères 
écossais », Secr.”, adjt en 1997. 

Perret (Gvuorges)\, cuisinier, hôtel du Lion 
d'Or, Hesancon {Dboubs), « Fra- 
ternité », M”. des Banquets on 

Perret (Georg's), méireur vérificateur, alléc 
de Chelles, 20, le Raincy, L.”. « Fioréal », 
Trés”, en 1933. 

Perrier {Edmond), lieutenant d'inlendance, 
2, Square Auguste-Chabrières, Paris, 
« La Justice », 17 Surv.”. en 1937. 

Perrigauit (Henri), conducteur de travaux, 
3, des Frères, Cachan, L.”, « Eugèéne- 
Fouruière », fer M”, des Céréin.”. en 1933. 
Perrin (Juie<), architecte, 4, rue du Clos, à 
Paris (20°), Guillaume-Telj », 2e Surv.’. 
en 1935, der Surv.”. ein 193. 

Perrio :Franeois), retraité des chemins de 
fer, 92, boulevard National, Nantes (Loire- 
Enférieure), « La Libre Conscience », 
Couv.”. en 1935, 1936, 1937. 

Perrot (Aïberi), agent vover, bomevard Mer- 
cer-Coudiat, Constantine, « Paix et To- 
Jérance, Secr.”, adjt en 1937, Archiv.'. en 
1957, Archiv,. M’, des banquets en 1937. 

Perrot (Henri, conducteur au C. F, A..E, 
8, rue au Docteur-Payin, Hussein Dey Alger, 
300, L.”. « Le Della », Oral”. en 1933, Dép.’. 
à Ja G.’. L.’”. 1935-1935. 

Perroussaz (Marcel), commercant, 33, rue 
Sainte-Hélène, Lvon (Rhône), L.’, « Tolé- 
gance et Cordialité », Arch’. M°, ban- 
quels ch 1957 

Perruéhet (Maurice), chef de train en re- 
traite,-13, rue de Lyon, Alger, L”. « Le 
Della », Elcnd.”. on 1935. 

Perruchot (Jean), représentant, Aux Char- 
reaux, à Chalon-sur-Saône, « Progrès, 
Egalité », M”. des banquets en 1937. 

Pesaro, directeur artistique du Grand-Palais, 
bouicvard Cimier, Nice 
L.'. « La Fraternilé écossaise », des 
cn 

Pes:o (Albert), chef comptable, rue du Doc- 
teur-Roux, Oudjda, « Aurore fraler- 
nelle », Surv.”. en 1933, Oral”. en 19%, 
4936, 1937, 

Peteuil (André), agent mécanicien des postes, 
télégraphes €t téléphones, %, plare de Ja 
Répubiique, Levallois-P:rret, L.7, « La Rose 
écossaise », Couv.”, en 1990-1997. 

Petit (Char!'es), chauffeur, 3, rue Rossat, Mar- 
seille, L.”. « Le Phare de J’'Etang », Couv.'. 
en 436-1937, 

Petit {Eliséc)s commercant, 26, rue Vacon, 
Marsoille, L.”. « Justice, Egalité », Dél.”. 
Jud.’”. en 1953. 

Petit Georges), employé au P.-0,, %, rue 
d'Angouléme, Périgueux, « La Toïé- 
rance », Trés”. en 1933. 

Petit (Germaine), artiste dramatique, rue 
Henri-Monnier, 17, Paris (9%), d'adop. 
« Le Libre Examen ». Archiv.”. Bibl”. en 
193%, Trés”. en 1939-1935, ter Surv.”, en 1937. 

Petit (Jean), employé des chemins de fer de 
l'Etat, G, rue Georges-Henri, Malakoff, L.’. 
« Le Dolla de Paris », 2e M”, des Cérém.’. 
en 1935-1937. 

Petit (Jean). arliste musicien, 47, rue Henri- 
Monnier, Paris (9%), L.”. « Le Libre Exa- 
men », Dép’, à la G.”. L.”. en 1934. 

Petit (Joseph), navigaleur, 7. rue Turcan, à 
Marseille, Ch’. « Fraternité ». 

Petit {Joseph-Auguste), publiciste, 92, boule- 
vard des Batignolles, Paris, L’, « Le Pro- 
grès civique », Vén.'. en 192. 

Petit (Louis), artiste peintre, Saint-Laurent, à 
Chalon - sur- Saône  (Sadne-et-Loire), L.’ 

« Progrie, Egaiité », 2e Exp”. on 1933-1991. 

Petitjean, directeur commercial Sheil, Taza 
(Maroc), L.”. « L'Avenir berbère P.’. 
Etend.”. en 1935. 

Petitmaitre (Franck\, transports rapides, rue 
de l'isiy, 21, à’ Paris, « Le Niveau», 
adjt en 1954. 

Petot {Roger}, cinématogranhiste, 126, rnc Le- 
gendre, Paris, L.”. « Enclidre », fer des 
Cérém.”. en 1933, 1931, 1937, 2e Exp. en 
1931, des en 1931-19%. 

Petroft {Disnitri}, avocat, 16, rue Meilhar, à 
Paris, « Astrée », Jud.', en 1995- 


Petroussevitch -{Bolesiaw), ingénieur, 66, rue 
Rouget-<de-l'isie, Puteaux, « Astrée », 
Arch”. des banquets en 1935, 2e Exp.'. 
en 1937, fer Exp”. en 1926, Couv.”. en 1935, 
Hosp.’. en 1933. 

Peyrot (Adrien), comptable, 19%, rue Ordener, 
Paris, L.'. « La Prévoyance », {er Surv.”, en 
1933, Jud”. en 1933. 

Peyrot (Alfred-Jean), conducteur mécanicien, 
rue de Neuilly, à Clichy, « La Philo- 
sophie sociale », Exp”. en 1933, 1er 
des Cérém.. en 1993, 2 Surv.”. en 1936, {er 
Surv.’”. en 1937, Dép’. adjt en 1937. 

(A Suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 426 du 11 février 1942 portant 
nomination d’un président de chambre 
a la cour de cassation. 


Par décret en date du f1 février 1942, 
M. Donat-Guigue, conseiller à la cour de 
cassation, est nommé président de cham- 
bre à ladite cour, en remplacement de 
M. Lagarde, qui à été nommé procureur 
général près la cour de cassation, 


+ 


Magictrature. 


Par arrété en date du 11 février 1952, pris 
en application de Ja joi du 11 août 1951 sur 
les sociétés secrètes, M. Proust, conseiller à 
la cour d'appel d'Amiens, est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 


Juges de paix, 


Par arrèté en date du 10 février 1952: 

{o Sont nommés juges de paix de: 

Marseille {6 canton) (Bouches-du-Rhône) 
{hors classe}, à compter du 23 février 195, 
M. Goutaray, juse de paix de N'ce (canton 
Est) classe), en 
remplacement d2 M. Niviere, atteint par la 
limite d'âge. 

Nagent-sur-Marne (Seine) (hors classe), 
sur sa demande, M Verdier, juge de paix 
d'Ivry (Seine) (hors classe), rempiace- 
ment de M. Chapel, qui a été adinis à faire 
valoir ses droits à la retraile, 

Ivry (Srine}) (hors class), M. Marpault, 
juge de paix de Tours (canton Sud) (In- 
dre-et-Loire) {fre classe), en remplacement 
Je M. Verdier, 

Bohain, le Cateict 
‘Somme) (2% classe), M. Mascret, juge de 
paix de Ribemont ét Moy (Aisne) (3e classe), 
en rempiarement de M. Baudon, qui à été 
nominé juge de paix de Calais (canton Nord- 
Ouest) (Pas-d'-Caiais) titre classe). 

Bourgoin, Ja  Verpillièrs et  JHeyrieux 
(Isère) {2e classe}, M. Caillol, juge de paix 
de Maur:, SantMornet et Mbn'salvv (Can- 
tal) classe, en remmpiacement de M 
rin, qui à été nommé jug> de paix de Riom 
{cantons Ouest :1 Est) et Aigueperse (Puy-de- 
Dôme} {2 clas:e). 

Audruieq et Ardres (Pas-de-Calais) (3e 
class), sur sa demande, M. Robin, juge de 
paix de Concy-le-Châieau et Anizy-le Chà- 
foau (Aisne) classe), °n remplacement 
de M. Beaugranmd, qui a été nommé juge de 
paix et Varades  (Loire-Infé- 
rieure) (3e classe), 

Capl:nac-Gare et Villeneuve (Aveyron) 
(3% classe). M. Rauzx, juge de paix de La- 
caune et Murat-eur-Vebre (Tarnt {4e classe), 
en remplacement de M. de Lestang, qui a 
admis à Faure valoir ses droits à la re- 


{Aisne) et  Roisel 


— 


(Se classe), M. Billard (Roger Francois-Lucien), 


di 1% juin 1918, art. 19), en remjlacement de 
M. qui a élé nommé juge de paix 
d'Elbeuf (Seine-Inférieure) classe), 


Montereau et Lorrez-le-Bocaze  (Scine-ct- 
Marne) (3 classe) (4 classe personnelle, dés 
du 28 1%%4, art, 9) et à titre tem- 
poraire (art. 11 C du décret du 1% septembre 
1939 et art, {er du décret du G novembre 1939), 
M. Alphen Salvador (Casimir), avocat, en rem- 
placement de M. Lheureux, qui à Cité nommé 


sur-Scine (Secine-et-Oise) (2e classe), 


Saint-Just-en-Chaussée, Maignelay et Pre- 
teuil :Oise) (3e classe), sur sa demande, M. Go- 
det, juge de paix de Marquise (Pas-de-Calais) 
{%e classe), en remplacement de M, Proudhon, 
qui à été nomrué juge de paix de Clary (Nord) 
{2 classe), 


Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère) (3e classe}, 
M. Pozzo di Borgo, juge de paix de Saint-Sau- 
veur et {Alpes-Marili- 
mes) {4 classe), en remplacement de M, Las 
pala, qui a été nommé juge de paix üe Vienne 
{cantons Sud et Nord) (Isère) {2° classe), 


Clermort-en-Arzonne et  Varenres-en-Ar- 
gonne (Meuse) (4e classe), sur sa demande, M. 
Favre, juge de paix de Chalenois et Bulgne- 
ville (Vosges) (4 classe), en remplarement de 
M. Toussaint, qui à été nommé juge de paix 
de Bapaume et Bertincourt (Pas-de-Calais) (3e 
classe), 


Sisteron, Novers-sur-Jabron ct Volonnes ‘Bas- 
Ses-Alpes\ (ï#e classe), sur sa demande, M. Su- 
sini, juge de paix de Castlellane el Saint-Andrés 
les-Alpes (Basses-Alpes) Comps-sur-Artuby 
Var) (4e classe), en remplacement de M, Vias, 
qui à élé admis à faire valoir ses droits à la 
relraite, 


Thiberville et Broglie (Eure) clasec), sur 
sa demande, M. Arsac, juge de paix de Mont: 
fort-sur-Risle et  Sôint-Georges (Eure) {4e 
classe), en remplacement de M. de La Ruelle, 
qui à été nommé juge de paix de Conches, Rue 
gles et Breteuil (Eure) (3° classe). 


20 F<t nommé, sur sa demande, juge de palx 
de Bessèges (Gard) fe classe), M, Cossa, juge 
de paix de Contes, l'Escarme el Levens (Alpes- 
Maritimes) (3% classe), en remplacement de 
M. de Catalogne, qui est nommé sur sa de- 
mande juge de paix de ce dernicr poste, 


Sont rapportées les dispositions de l'are 
rèlé du 31 décembre 1914 par lesquelles: 


M. Fauve, juge de paix d'Henrichemeont, la 
Chapetie-d'Angillon et 
(Cher) classe), à nommé juse de paix 
de Vierzon el Graçay {Cher) (2 Cusse), 

M. Bausicre Gustave), avocat, à nommé 
juge de paix de 4° classe personnelle d'Henre 
chemont, la Chapelle-d'Angiilon et Saint-Mar 
tin-d'Auxigny (Cher) (3° classe), 

LA 


4o Sont nommés juges de paix honoraires ? 
M. Merlin, ancien juge de paix de Dijon 
‘Côte-d'Or). - 
M. Nony, ancien juge de paix de Ricm 
(Puy-de-Dôme). 


+e—+- 


Greffiers. 


Par arrété on date du 11 fvrter 1942, ont 
été nommés: - 


Grefficr en chef du tribunal de premièrg 
instance de Mirande (Gers), M. Cecchäas {Ans 
dré-Marie-Raymond), en remplacement de M, 
Cänac, démissionnaire cn sa faveur. 

Greffier au tribunal de commerce de Saints 
Tropez {Var), M. Bayard {Jean-Marie-Eugsènes 
Louis), en remplacement de M, Plenot, 


4991. 


traile. 


Inissionnaire en sa faveur, 


Fleury-sur-Andelle et Lyons-a-Forèt {Fure) 


avccat (loi du 12 juillet 1905, modifice par celle . 


juge de paix de Mantes, Limay et Bonnières- 
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Greffiers des justices de paix de: 

Avize (Marne), M. Cheradame (Roger), en 
remplacement de M. Bedeat, démissionnaire 
er sa faveur. 

Carpentras (canton Sud) {Vaucluse}, 
M. Marcellin (Gasion-Laurent-Joseph}, en 
remplacement d2 M. Auifan, démissionnaire 
en sa faveur. 

Châtcau-du-Loir (Sarthe), M. Ridard (An- 
dré-Charles-Joseph), en remplacement de 
M. Guiltet, démissionnaire en sa faveur. 

Châteaulin (Finislèr:), M. Aube (Marcel), 
en remplacement de M, Lauuay, décédé, 

Conty (Somme), M. Duport (Emile-Roland), 
en remplacement de M. Forlcgucrre, démis- 
sionnaire en sa faveur. 

G2vrey-Chamberlin (Côte-d'Or), M. Pierre 
(Noël-Antonin), huissier près Je tr bunal 
civil de Dijon (Coted'Or) (loi du 29 no- 
vernbre 191, art, 1er), en remplacement de 
M. Champdaveine, décédé, 


Nonancourt (Eure), M. Galimard (Yves- 
Charles), huissier près Je tribunal civil 
d'Evreux (Eure) (loi du 29 novembre 1921, 
art. 1er), en remplacement de M. Guillard, 


démissionnaire sa faveur, 

Saint - Laurent - de - Chamousset {Rhône), 
M. Bouzard {André-Joanny), huissier près Île 
tribunal civii de Lyon (Rhône) (loi du 29 no- 
vembre 1921, art. fr), en remplacement de 
M. Terrasse, déimissionnaire en sa faveur. 

Sassenage (Isère), M. Rolland (Alexandre), 
huissier près le tribunal civil de Grenoble 
(Isère) (loi du 29 novembre 1921, art, {er}, 
en remplacement de M. Rey-GirauJ, qui a €lé 
déciaré dimissionnaire d'oftice, 

Vallet (Loire-Inférieure), M. Guihert 
Joseph}, #n remplacement de M. Maiilard, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Villencuve-d'Averron ({Averxron), M. Teis- 
sonnière {Louis}, en remplaceiment de M. Vi- 
vent, démissionnaire en sa faveur. 

Vouncuii-sur-Vicnne (Vienne), M. D:slan- 
des (Ferdinand-Louis-Marcell, huissier près 
le tribunal civil de Châtellerault (Vienne) 
(loi du 29 novembre 1921, art, der), en rcm- 
placement de M. Bohier, décédé, 


4} 6 


Offices ministériels. 


Par arrêté en date dn ft février 1952, nris 


en application de La loi du 16 décermbre 1911, 
l'office notaria! à la résidence de Callas, can- 
ton de :e nom ‘{Vari, vacant par suite du 
décès de M. Pierrugues (Charles-Maric-Ar- 
thur), a élé supprimé. 


— 


Par arrêté en date du {1 février 1912, pris 
en aÿplication des lois du 27 juillet 19% 
du 16 décembre 19411, la démission de M. Re- 
nard-Clochean  (Roger-Georges),  haoissier du 
tribunal de première intanee d'Yssingeaux 
{faute-Loire), à élé accentée, et l'office va- 
cant, par suite de l'areeptaiion de cette dé- 
mission, a été supprimé. 


MIXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 305 du 6 février 1942 
relatif à l'augmentation de l'effectif de 
la classe exceptionnelle des instituteurs 
et institutrices d'Algérie. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Vu ies lois des 19 juillet {889 et 25 juil- 

let 1893; 

Va Ja loi du 26 avril 1992; 
Vu les décrets du 22 septembre 1922 
relatifs au personnel de l'énseignement 

Primaire public en Algérie; 


Vu Je déeret du 23 novembre 190; 

Vu les décrets des 31 janvier 1938 et 
mai 1999; 

Vu le décret du 13 novembre 1939 ins- 
tituant une classe exceptionnelle dans le 
cadre dés instituteurs et -institutrices des 
éeoles primaires élémentaires publiques 
d'Algérie ; 

Vu les propositions du gouverneur gé- 
néral et l'avis du conseil de gouvernement 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, du secrétaire d'Etat à 
l'édusation nationale et à la jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Le -conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le dernier alinéa de Flarti- 
cle 1° du décret du 13 novembre 1939 re- 
à l'institution d'une eclisse exception- 
pelle dans je cadre des instituteurs et des 
institutrices des écoles primaires élémen- 
taires pubiiques d'Algérie est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L'effectif total des instituteurs et des 
institutrices de classe exceptionnelle ne 


peut excéder deux cent quatre-vingt-dix 
unités », 
Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 


auront effet du 1% octobre 19141, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse et le mi- 
nistre Secretaire d'Etat à l'économie 
lionale et aux finances sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
pal officiel de FEtat francais et instré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le G février 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation ‘alionale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux [inances, 
BOUTHILLIER, 


Administration préfectorale. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu la lot du ft février 1951 abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires re- 
lalives aux condilions de nomination et de 
promotion des des conseils de pré- 
fucture ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour 
laduninis'ralion et du directeur du personnel, 
du imatériel el de la comptabilité, 


Arrèle : 

Art. fer, — M. Louvard, président du con 
seil. de préfecture d'Alger, est nommé pré- 
Sident du conscil de préfecture d'Oran, en 
remplacement de M. Roy, déclaré déimission- 
naire d'office de ses fonctions. 

M. Capeau, conseiller de {re classe au con- 
seil d2 préfeclure d'Alger, est nommé pré- 
sident dudit conseil, en remplacement de 
M. Eouvard, nommé président du conseil de 
préfecture d'Oran. 

M. Garrisson, conseiller de fre classe au 
conseil de préfecture de Constantine, est 
nounné, sur sa demande, en la méme qua- 
lité, au conseil de préfecture d'Alger, en rem- 
placement de M, Capeau, prouwu président 
dudit conseil, 


M. Brenot, administrateur adjoint de com- 
mune tmixte, docteur en droit, est nornmmé con- 
sviller de 2e classe au conseil de puéfecture de 
Constantine, en remplacement de M, Garris- 
son, ati conseli de préfecture d'Aler, 

M. Würtz, rédacteur principal à } administrae 
ben centraie du gouverneynent général de PAT 
gerie, licencié en droit, est nommé ronseillcæ 
de 1re classe au conseil de préfecture d'Oran, 
en remplacement de M, à ces- 
ser ses fonctions. 


Art. 2, — L£ secrétaire général pour l'admt- 
nistralion et le directeur du personnel, du mas 
térich et de la comptabilité sont “lhargés, 
cun en ce qui le concerne, de i'evxécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 12 février 1932. 

PIERRE FUCHEU, 


— + 


Muires. 


Par arrêté en date du 12 février (952, M, 
Leynand (Jean-Baptiste), ancien offlcier mécas 


nicien de Ja marine marchande, est nommé 
iüuire de Ja ville de la Ciotat, en remplacement 
de M. Bouisson, démissionnaire, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Application des textes sur la législation 
des prix. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économle 
nalichale et oux finances, 

Vu Ja loi du 11 juin 1941 relative à la come 
pétence territoriale des organisines rviceg 
départementaux institués en vue de l'applica- 
tion des textes sur la législation des prix, 


Arrète: 


Art. fr. — La partie occupée du départe- 
ment du Jura cesse d'être ratlachée an dépar- 
tement du Doubs en ce qui concerne la légis- 
lalion sur les prix, 

En conséquence, est supprimé le paragra- 
he 1er de l'urticle fer de la loi du seplem- 
Les 1540, 


Art, 2, il cst institué dans la partie oceut- 
pée du département du Jura un connlé des 
prix compusé ainsi qu'il suit: 

Le sous-préfet de Dbôle, président; 

Le directeur des contributions indirectes dy 
département du Doubs ou son représentant; 

Le directeur des services agricoles du dé- 
parlement du boubs ou son représentant; 

Le directeur du ravitail'ement £générel du dé- 
du Doubs où son représentant, 

L'ingénieur en chef des ponts et chaus-ées 
du département du Doubs pour lexaten des 
atiuires relatives au tarif des transports où son 
représentant; 

Un représentant de l'industrie et du com- 
merce, Un représentant des agriculteurs, un 
représcntant des consommateurs, tous trois 
désignés par le sous-préfet; 

Le directeur départemental du service géné- 
rai de contrôle économique du Dcubs ou SUN 
représentant et le procureur de la République 
prennent part aux délibérations du comité 
avec voix consullative, 


Art, 3. — Le sous-préfet de Dôle, président 
du comité. des prix de la partie occupée du 
département du Jura, dispose, dans son 
sort, de toutes les attributions et prérogative3 
dévolues aux préfets par les lois, décrels où 
arrèlés relalfs à la législation sur les prix, 
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Art. 4. — Le directeur de l’économie géné- 
faie est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté. 

Fait À Paris, le 27 décembre 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux flnances 
et par aulorisation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

pour les questions économiques, 
FILIPPE, 


Emission de bons par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Te ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif au 
nouveau régime des chemins de fer el ja 
convention du même jour y annexée; 

Vu la lettre de la Société nationale des 
chemins de fer français en dale du 4 février 
4942, 


Arrûte: 


Art, fer, — La Société nationale des che- 
mins de fer français est autorisée à émettre 
des bons 3 1/2 p. 100, tous impôts présents 
et futurs à sa charge, à l’exceplion des droits 
de transmission, de transfert et de conver- 
sion, armorlissables en quinze années à comp- 
ter du fer juin 1942, au pair, par tirages au 
sort semestriels, conformément au tab'eau 
type qui figurera au veèrso des titres. 

Art. 2, — Yes hons seront créés soit sous 
la forme au porleur, soit sous la forme no- 
minative, en coupures de 2.000 et 5000 fr. 
en vaeur nominale, Ces bons rapporleront 
un intérêt annuel de 3 4/2 p. 100 nayahie 
par moitié les {er juin et 4er décembre de 
chaque année. 

Art. 3. — La Société nationale des che 
mins de fer français se réservera la facul'é 
de procéier à toute époque au rembourse- 
ment anticipé au pair majoré des intérèts 
courus de tout ou partie des bons restant 
en circuation, En de rembhoursement 
anticipé partie!, il y serait procédé par sé- 
ries de 200 millions de francs nominal et par 
tirages au sort de la ou des séries à rem- 
bour<er. 

Art, 4. — Conformément à Ja convention 
du 31 août 1937, approuvée par le décret-loi 
du même jour, les charges de cet emprunt 
seront romprises dans les dépenses du compte 
annuel de liquidation, d‘peuses qui son! cou- 
verles par les receiles de toute nature ei, 
en cas d'insuffisance, par les ressources du 
fonds de réserve, puis par des avances di- 
recles en capital du Trésor, faites par l'Etat 
à tiire de garant. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

YVES BOUTITILLIER, 


Prix de cession des alcooïis, 


Pectificatif au Journal officiel du 4 février 
19:52: page 498, 2 co'onne, article 2, dernier 
alinéa, au lieu de: « Ces prix s'entendent: 
a) pour jes a!coo!s déshydratés, des alcoo!s 
rendus franco à l'établissement désigné par 
l'acheteur; », lire: « Ces prix s'entendent: 
pour les alcools déshydralés, des aicools 
rendus franco à la gare desservant l'établis- 
sement désigné par l'acheleur; ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


ingénieurs ée l'aéronautique. 


Par arrêté du 4 février 1942, MM. Kormn- 
mer (1.-G.), Glicques (M.-P.), Barterre 
43.-F.), Melner (P.-L.-F.), Hutin (L.-P.-M.) 


et Renaud (1.-G.)}, nommés ingénieurs de 
l'aéronautique de 3° classe, 2° échelon, à 
titre provisoire, à dater du 1er octobre 1940, 
ont €t6 nommés, à titre définitif, à dater du 
1er juillet 1941, 

La prise de rang définitive des intéressés 
ne pourra intervenir que par mesure d’en- 
semble concernant toute la promotion entrée 
à d'école nationale supérieure de l'aéronauti- 
que cn 1958. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 3939 du 9 février 1942 relatif à 
la personnalité civile conférée aux orga- 
nismes corporatifs des pêches mariti- 
mes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 13 mars 1941, relative à 
l'organisation corporative des pêches ma- 
ritimes, et notamiment son article 13, aux 
termes duquel: « Dans le cadre de leurs 
attributions, les organismes visés par la 
présente de la personnalité 
civile dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration 
publique »; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à Ja marine, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et du ministre 
d'Etat chargé de la coordination des ins- 
titutions nouvelles; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrétons: 

Art, — Les syndicats locaux et les 
communautés de pêche, les unions régio- 
nales de syndicats, les comités inter ro- 
fessionnels de pêche et le comité central 
corporatif des pêches maritimes, dont la 
constitution est prévue par Ja loi du 
13 mars 1941, jouissent de Ja personnalilé 
civile dans le cadre de.leurs attributions 
respectives. 

Art, 9, — Les groupements précités ont 
le droit d'acquérir, à titre graluit ou oné- 
reux, des biens, meubles ou immeubles. 


Art. 3. — Ils ont le droit d'ester en 
justice, Hs peuvent notamment, devant 
toutes les juridictions, exercer tous les 
droits réservés à la partie civile eelative- 
ment aux faits portant nn préjudice direct 
ou indirect à l'intérêt collectif de la pro- 
fession qu'ils représentent chacun dans le 
cadie défini par la loi et par leurs règle- 
inents intérieurs, 

Art. 4, — Is ont le droit de passer des 
contrats où conventions pour l'exercice de 
leurs attributions. 

Art. 5. — syndicats locaux et les 
communautés de jèche peuvent: 


1° Créer et administrer des offices de 
reuseignements destinés à centraliser les 
offres et les demandes de travail; 

2° Créer, administrer on subventionner, 
dans l'intérêt de Ja profession, des œu- 
vres se rattachant à l'hygiène, à la pré- 
voyance, à l'assistance et à l'entr'aide, des 
Inaisons de repos, des institutions d’édu- 
calion professionnelle, des publications 
relalives à la pêche et participer à des œu- 
vres ayant de teits objets; 

3° Former ou subventionner, dans les 
conditions prévues par les lois en la ma- 
tière, et en vue de faciliter l'ensemble 
des opérations intéressant la pêche mari- | 


time, des sociétés à caractère mutuel de 
crédit et d'assurance maritime ; 

4° Prendre, dans les limites fixées par 
leur règlement intérieur, toutes mesures 
utiles pour faciliter la pêche et l’exploi- 
tation des navires et des industrirs 8’y 
rattachant ainsi que la vente et l’écoule- 
ment des produits de la mer et des in- 
dustries connexes à la pêche, notamment 
par la participation à des sociétés coopé- 
ratrices de production. 


Art. 6 — Les unions régionales de syn- 
dicats disposent, pour l'accomplissement 
de leur mission, définie à l'article 7 de 
la loi du 13 mars 1911, des pouvoirs attri- 
bués aux syndicats locaux par les para- 
graphes 1°, 2° et 3° de l'article à ci- 
dessus. 

Art. 7, — Des instructions du serrétaire 
d'Etat À la marine déterminent celles des 
délibérations des groupements prévus aux 
litres IL, HE et IV de la loi du 13 mars 194 
qui ne deviendront exccutoires qu'après 
décision du comité central corporalif, Ces 
instructions sont mises à la disposition da 
sublie dans les bureaux des adiministra- 

‘us de l'inscription maritime, chefs de 
quartiers, et au secrétariat d'Etat à la ma- 
rine. 

Art, 8. — Le règlement intérieur prévu 
à l’article 12 ($ 2) de la loi tient lieu de 
statut à chacun des groupements qui 
constituent Ja Il détermine 
notamment le mode de désignation des 
personnes qui représentent le groupement 
dans la vie civie et en justice et les règles 
qui s'appliquent à la gestion financière du 
groupement et au contrôle de sa comptabi- 
Le règlement doit être déposé les 
bureaux de l'administrateur de l'inscrip- 
ion maritime dans le quartier duquel se 
trouve le siège du groupement et, dans le 
cas où ce siège ne serait pas situé sur 16 
iittoral, au secrétariat d'Etat à la marine. 


Art, 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le ministre d'Etat sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 9 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

va" L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, 

A! DARLAN. 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des institutions 
nouvelles, 

HENRI MOYSSET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 410 du 11 février 1942 relatif 
au recrutement d'agents temporaires 
(beaux-arts). 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, | 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse ef du 
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ministre secré'aire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu Je décret du 11 août 1941 autorisant 
le recrutement d'agents temporaires pour 


le contingentement et la répartition des. 


matériaux, 
Décrélons: 

Art. 1°. — Les dispositions du décret 
susvisé du 11 août 1941 sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1942. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse et Je 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances sont chargés, Cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par 'e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationate et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Décret n° 354 du 12 février 1942 relatif à 
la reconnaissance par l'Etat d'une école 
d'enseignement technique privée. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
framçais, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l'organi- 
salion de l’enseignement technique, indus- 
triel et commercial ; 

Vu la loi du 20 juin 1920; 

Vu l'arrêté du 10 août 1941 suspendant 
des dispositions prévoyant 
l'obligation de prendre l'avis du conseil 
supérieur de l'enseignement technique ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Décrétons 

Art. — Ia reconnaissance par l'Etat 
est accordée à l'école supérieure des scien- 
ces économiques et commerciales de l'insti- 
tut catholique de Paris, 21, rue d'Assas, 
Paris, à charge pour cet établissement de 
se conformer aux obligations prévues par 
eu articles 52, 33, 34 de la loi du 25 juillet 

9, 

Art. 2. — Le secrttaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à lu jeunesse, 
JÉRÔME CARCUPINO, 


+6 


Cours professionnels, 


Par arrété en date du 2 février 192, la 
Création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Poissy (Seine-et-Oise). 


+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 166 du 8 février 1842 fixant les 
attributions du directeur général et du 
comité de gestion du comité national in- 
terprofessionnel des viandes. 


Neus, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 septembre 1941 portant 
création d'un comité national interprofes- 
sionnel des viandes ; 

Sür la proposition du ministre secrétaire 
d'Eiat à l'économie nationaie et aux finan- 
ces, du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du secrétaire d'Etat au ravilail- 
lement, 


Décrétons: 


Art. fer, — Le comité national interpro- 
fessionnel des viandes est administré par 
le directeur général assisté du comité de 
gestion, présidé par un délégué général. 
et éventuellement de la commission con- 
sultative constituée en application de l'ar- 
lice 3 de la loi du 27 septembre 1941. 

Le directeur général convoque le comité 
de gestion aussi souvent que les affaires 
courantes Jui paraesent lexiger et au 
moins une fois par mois, M arrêle la liste 
des queslions qui figurent à l'ordre du 
jour des séances de ce comité, 

Le délégué général et le directeur géné- 
ral sont responsables devant le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement de lactivité du 
comilé de gestion qu'ils orentent et con- 
trûlent conjo.ntement, 


Art, 2, — Le comité de gestion cet ob:i- 
gatoirement consuité par le direckur gt- 
néral sur les décisions de principe que 
celui-ci doit prendre pour exercer les pou- 
voirs qui jui sont dévolus dans le cadre ces 
attr.butions du comité national interpro- 
fessionnel des viandes, Ces déc:sions sont 
prises sur l'avis conforme du comité chargé 
de faire connaître les vues des diverses 
professions qui concourent à la production 
et au commerce des viandee, 

Le comité de gestion a un droit d'inilia- 
live qu'il exerce dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 ci-dessons, 

Il donne son avis sur les projets de bu ]- 
get et d'états de prévisions de recettes et 
de dépenses, les emprunts, les acquisitions 
iminobilièéres et les bilans du comité na- 
tionai interprofessionnel des viandes ainsi 

ue sur la fixation des nouveaux effectifs 

es agents du comité national interprofes- 
sionnel des viandes. 

Art. 3. — Le comité de gestion propoee 
au directeur général toutes mesures sus- 
ceptibles de compiéter, coordonner ou 
amé:iorer les dispositions législatives ou 
régiementaires en vgueur s'appliquant 
aux objets qui rentrent dans les attribu- 
tons du comité national interprofessionnel 
des viandes, 1 propose à l'homologation 
de l'autorité administrative tous projets de 
règlements intéressant le marché des vian- 
des et produits dérivés, 

Ces propositions sont examinées en 
séance du comité de gestion convoqué à 
la diligence du directeur général. 

Je comité de gestion statue sur les de- 
mandes de cartes profess'onneiles et sur 
les demandes d'extension de celles-ci, et 
d'une façon générale, sur toutes les ques- 
tions relatives au commerce du bétail de 


boucherie et de charcuterie et de ta 
Viande. 

Art. 4. — Le comité de gestion peut dc- 
tout ou partie de ses attr.bulions 
à des commissions dés gaces par lui pariui 
ses membres, défin:t i’ubjet de ces com- 
missions, 11 peut, pour cerlains ohjele dé- 
finis et pour une durée limitée faire déta- 
cher auprès Ce celles-ci des personnal tes 
qualifiées ctrangères au comilé de gestion. 
ma's appartenant à la commission consul!- 
du comilé nabonal interproiession- 
ne! dés viandes et dont estimera comi- 
indispensabie à jl'exécuiion de 
Qur luiSsion, 

Les décisions prises par le comité ou ses 
Cominissions dans les cas prévus à l'aru- 
cle 3 le sont à la majorité alsolue des 
me:nbres présents, la voix du president 
étant prépondtrante en de partage des 

Lorsque le comité, ou l'une de ses cor- 
missions aura à statuer sur ie retrait teun- 
poraire ou définitf de la carte profs 
ne.le d'un professionnel dés viandes, l'avis 
du groupement départemental d'achat et 
de répartiton sera obligatoirement de- 

Les procès-verbaux sont signés par le 
délégué général et le directeur général, Ls 
fout mention des membres présents, 


Art. 5. — Le délégué générai, soit de sa 
propre imlbalive, soit sur proposilion de 
la délégalion permanente du comité de 
geshion peut demander au directeur géné- 
ral la convocation du comité de 
Il peut également demander l'inser ption à 
l'ordre du jou: des questions de son choix, 


Art. 6. — Le délégué général réside le 
comilé de gestion et dirge les debais sur 
les questions portées à l'ordre du jour et 
présentées par le directeur général ou son 
délégué. 


Art, 7. — [La déiégation permanente 
peut, en cas d'urgence, prendre des céci- 
sions de principe sur proposition du direc- 
teur général à charge pour elle 
dre compte à la pro‘haine réunion du co- 
mité de gestion, 

Art. 8. — En cas de désaccord entre le 
directeur général et Ja délégation perma- 
nente, le directeur général doit convoquer 
immédiatement le comité de gestion. 

Art. 9. — Le direrteur général! assure le 
fonctionnement des serv.ces Ju comile na- 
tional interprofessionnel des viandes, 

Il représente le comité national interpro- 
fessionnel des Viandes en et ons 
tous les actes de ja vie civile. 

IL est chargé, sous sa responsahilité et 
sur avis du comité de gestion, de presser 
au nom de l'élabiisseemeont tous actes, con- 
trats, traités marchés conceraant son 
fonctionnement admin'stratf. Il le à 
l'établissement des ordres de recelte, à Ja 
liquidat‘on et à l’ordonnancement d 
penses. 

tient la comptabi'ité de l'engagement 
des dépenses, et contradictoirement avec 
l'agent comptab':c celle de tous ordres de 
recettes ou de dépenees émis par sons, 

Après avis du comité de geston, et 
daus la limite des crédits ouverts au bud- 
get du comité nat'onal interprofessionnel 

es viandes, il engage le personn°l non 
fonctionnaire et fixe sa rémunération, Le 
directeur général meut, sous sa re<pornsa- 
bilité, déléguer sa signature à un ou p'u- 
sieurs chefs de servire, 

Art. 10, — Les frais de dép'acement et 
de séjour des membres du comité de ges- 
tion de inême que les frais suppurtes À 
l’occasion de missions spécialts seront 
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remboursés sur Ja base des indemnités 
accordées aux fonctionnaires du secréta- 
riat d'Etat au ravitaillement du groupe I. 

Seront considérés comme missions spc- 
ciales les séjours à Paris des membres de 
la délégation permanente à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions. 

Les membres de la commission consul- 
tative du C. N. I. V. bénéficieront des dis- 
positions ci-dessus énoncées. 

Art, 11. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, le 
ministre scerétaire d'Etat à l’agricuiture 
et le se:rétaire d'Etat au ravitaillement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié Journal officiel. 

Fait à Vichy, le S février 1942, 

DH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconorme nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 157 du 19 janvier 1942 relatif 
au remaniement des surtaxes locales 
temporaires instituées par le décret du 
12 juilist 1934 en vue de la suppression 
des passages à niveau dans le départe- 
ment de la Seine, ainsi que de l’aména- 
gement des gares parisiennes du réseau 
de l'Etat et de Icurs abords. 


Par décret en date du 19 janvier 1952: 

4° La Scciété nationale des chemins de 
fer françcus est autorisée à percevoir, au 
profit de la ville de Paris et du départe- 


_anent Ge Seine, pendant une période 


expirant a plus tard le 25 mars 1968, les 
surtaxes lccales temporaires suivantes, qui 
se subxslituent à celles instituées par le 
décret du {2 juillet 1954, 


1, — VOYAGEURS, BAGAGES ET CHIENS 
A. — Trafic banlieue. 


Voyageurs civils et militaires, chiens ac- 
compagnis 

4° En provenance des quinze gares de. 
Asnières, Pécon-ies- Bruyères, Bois - Co- 
lombes, Ciarmart, Clichy-Levalois, 
lombes, ja Garenne-Bezons, Ouest-Cein- 
ture, Pazis-Invalides, Paris-Montparnasse, 
Paris Saiat-Lazare, Pont-Cardinet, le Stade, 
les Vallées et Vanves-Malakoff; à destina- 
tion des gares situées sur les lignes faisant 
antérieurement partie des ceintures de 
Paris et pour les gares de la région de 
l'Ouest situées à l'intérieur de ces lignes; 

2o A destination des quinze gares dési- 
gnées ci-dessus et en provenance les 
gares de Sartrouville, Maisons-Laffitte, 
Achères,  Saint-Nom-la-Bretèche,  Forêt- 
de-Marly, Versailles -Chantiers et de. 
celles de la région de l'Ouest $situtes à 


l'intérieur de la section de ligne d'Argen- 
teuil-Grande-Ceinture à  ersailles-Chan- 
tiers par Achères: 
8° cl. 
fr, fr. 
Billets simples délivrés! 
Dans un rayon de 
G kilomètres........ 025 025 025 
Au delà de 6 kilo- 
0 50 02% 02 


Billets d'aller ct retour 

délivrés : 

Dans un rayon de 

6 kilomètres........ 0 50 25 025 
Au delà de G kilo- 

0 75 056 DD 


par voyageur (1) (2). 
Abonnements (ceux de 
travail exclus)...... 10 » 8 5 G » 
par mois de validité (1) {2}. 


Chiens accompagnés: 50 centimes par 
billet (1). 


Bagages enregistrés par les quinze gares 
désigntes au 1° ci-dessus, pour toutes 
destinations: 50 centimes par enregis- 
trement, 


DB. — Trafic grandes lignes, 


Voyageurs civils et militaires, chiens 
aCCOMpagnés : 

4° En provenance des dix-neuf gares de: 
Asnicres, Bécon - les - Bruyères, Bois-Co- 
lombes, Champ - de - Mars (voyageurs), 
Clamart, Clichy-Levallois, Colombes, Ja 
Garenne-Bezons,  Javel,  Ouest-Cecinture, 
Paris-Invalides, Par:s-Montparnasse, Paris- 
Saint-Lazare, Pont-Cardinet, Pont-de-l'Alina, 
Pont-Mirabeau, Je Stade, les Vallées, 
Vanves-Malakoff, à destination des gares 
de Ja Société nationale des chemins de 
fer frangis situées à l'extérieur des sec- 
üons de lignes faisant antérieurement 
parlie des ceintures de Paris, à l'exception 
des gares situées sur ces sections de 
lignes; 

29 A destination des dix-neuf gares dé- 
signées ci-dessus çct en provenance des 
gares de la région de l'Ouest situées à 
l'extérieur des sections de lignes faisant 
antérieurement partie des ceintures de 
Paris, à l'exception des gares Situces sur 
ces sections de lignes: 

gel: 


— -— — 


fr, {r. fr. 
Billets simples délivrés: 


Dans un rayon de 
30 kilomètres...... 059 050 © 25 
Dans un rayon de 
31 à 100 kilomètres, » © » 
Dans un rayon de 
101 à 250 kilomètres, 4 » 1 » 
Au delà de 250 kilo- 


Billets d'aller et retour 

délivrés : 

Dans un rayon de 

30 kilomètres...... 075 075 0 #9 
Dans un rayon dé 

31 à 100 kilomètres. 1 » 1  » 
Dans un rayon de 

101 à 250 kilomètres, 2 5 2 » 9 » 
Au delà de 250 kilo- 

mètres 3 » 3 
par voyageur (1). 
Abonnements (ceux de 


Chiens accompagnés: 50 centimes par bil- 
let (1)« 

Bagages enregistrés par les dix-neuf 
gares désignées au 1° ci-dessus pour 
toutes destinations: 50 centimes par en- 
registrement, 


C. — Trafic lransallantique, 
(Via le Havre, Cherbourg ou la Pallice.) 


Voyageurs empruntant les trains trans- 
atlantiques du où pour les gares de Paris- 
Invalides, Paris-Montparnasse et Paris- 
Saint-Lazare : 
Billets: 1° classe: 15 fr.; 2% classe: 10 fr.: 

3° classe: 5 fr, par voyageur, 

Bagages: 1 fr. par colis, avec minimum 
de 3 fr. par euregistrement, 


IL, — TRANSPORTS G. V., P. V, ET VITESSE 
UNIQUE 


Marchandises expédiées par les bureaux 
de ville de Paris pour les gares de la 
région Ouest; marchandises de ou pour 
des. qares de: Asnières,  Bécon-les- 
Bruyeres, Bois-Colombes,  Champ-de- 
Mars (voyageurs), Clamart,  Clhichy- 
Levallois, Colombes, la Garenne-Bezons, 
Javel, Ouest-Ceinture, Paris-Balignolles, 
Paris-Invalides, Paris-Montparnasse, Pa- 
ris-Saint-Laïare, Paris-Vaugirard, Pont- 
Cardinet, les Vallées et Vantves-Malakof] 
pour toutes destinations ou de 
provenances. 


Marchandises .G. V, (à l'exception des 
journaux, des cercueils et des marchan- 
dises taxces au tarif des petits colis). 
3 fr. par tonne (3), avec minimum de 

perception de 50 centimes par expédition, 


Marchandises expédiées par les bureaux 
de ville de Paris à destination des gares 
de la région de l'Ouest; marchandises 
du on pour les gares de: Bécon-les- 
Bruyères, Clamart, Chamg-de-Mars, la 
Garenne-Bezons,  Grenelle-Marchandises, 
Paris-Batignolles {annexe de Clichy), 
Paris-Vauqgüard et annese, pour 
destinations ou de toutes prortenances. 


Marchandises P, V, {à l'exception du 
lratic des voies de quai de javel.) 


1° Trafic local. 


a) Des quatre premiéres séries des ta- 
rifs généraux pour le transport des mar- 
chandises: 1 fr. 50 par tonne, avec mini- 
um de perception de 1 et imaxinum 
de 15 fr, par expédition (3); 

L) Des cinquième et sixième séries des 
larifs géncraux pour Je transport des mar- 
chandises: { fr, par tonne, avec minimum 
de perceplion de fr. et maximum de 
10 fr. pur expédition 


2° Trafic des embranchements 
particuliers, 


.c) Des quatre premières séries des ta- 
rifs généraux pour le transport des mar- 
chantses: 75 centimes par tonne, avec 
minimum de perception de 50 centimes 
et de 7 fr, 90 par expéii- 
tion (3). 

di Des cinquième et sixième séries des 
{arifs généraux pour le: transport des 
Marchandises: centimes par tonne, 
avec minimum de perception de 50 cen- 
times et maxitnum de à fr, pur expédi- 
on (5),° 
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Animaux : 

Grande taille : 3 fr. par tête; 

Moyenne taille: 1 fr. par tête; 

Petite taille: 75 centimes par téte, 
avez minimum de perception de 45 fr. par 
wagon (3). 

Voitures, véhiculés, matériel roulant, 
ete., etc.: 4 fr. par pièce (3). 


Mop£E DE PERCEPTION DES SURTAXES 


Ces surtaxes sont perçues comme suit: 


Voyageurs et chiens accompagnés. — 
Au moment de la délivrance des billets 
ou des cartes d'abonnement. 

Celles relatives aux cartes d'abonnement 
geront perçues par fractions proportion- 
pelles an montant de chaque versement 
si le règlement du prix de l'abonnement 
s'effectue par payements échelonnés. 

Bagages. — Au moment de l'enregistre- 
ment. 

Vovageurs et bagages transatlantiques. 
— Au moment de la vente des billets par 
les compagnies de navigation. 


Transports G. V., P. V. et vitesse uni- 
que — Par les bureaux de ville de Faris 
et par les gares désignées au tître II. des 
expéditeurs ou des destinataires, qu il 
s'agsce d'expéditions ou d'arrivages, en 
per‘ dû ou en port payé. 

La perception de ces surtaxes cessera de 
plein droit dès que les emprunts et allo- 
cations au remboursement desquels elles 
sont affectées auront été amortis; 


9e Les insuffisances qui viendraient à se 
manifester dans le produit des surlaxes 
dont la perception est autoriste par Je 
décret susvisé ainsi que dans le fonds de 
réserve prévn à l’article 3 de la loi êu 
2% octobre 1897, par rapport à l’annuité 
des emprunts et allocations à rembourser 
demeureront, conformément à l'article 3 
du décret du 14 juin 1938 portant addi- 
tion À ladite loi, à la charge de la ville 
de Paris et du département de la Seine 
qui seront tenus de faire face à cetle 
dette exigible, constituant une dénense 
ob'igatoire et d'y pourvoir au moyen de 
levrs ressources ordinaires où de cen- 
times additionnels, À moins qu'Ës n'aient 
demandé et obtenu Ja modification du 
taux, des points de perception ou de la 
durée des surtaxes, dans les conditions 
spécifices à l’article 3 dudit décret; 


3° Les dispositions du décret du 12 juil- 
let 1424 sont abrogées en ce qu'elles ont 
de contraire À celles du décret susvisé du 
19 janvier 1942, dont le secrétaire d'Etat 
aux ecmmunications et le ministre secré- 
aire d Etat à l’intérieur, chacun en ce qui 


le concerne, sont chargés d'assurer l’exé- 
cütion. 


(4! Pour toute relation entre deux quelcon- 
ques des gares désignées aux litres A et PB, 
la surtaxe n'est appliquée qu’une seule fois. 

(2) Dans les trains ne comprenant que deux 
classes de voilures, où les prix des billets 
correspondent aux tarifs des 2 et 3 classes, 
même quand les classes existantes sont dé- 
nommées fre et 2e classe, les taux appiiqués 
soit cenx respestivement fixés pour la % et 
la % classe: rette mesure s'applique également 
aux cartes d'abonnement ordinaire. 


{D Pour toute relation entre deux quelcon- 

es des gares désignées au titre JT, la sur- 
axc n’est appliquée qu’une seule fois: il en 
ect de même pour toute expédition faite par 
un bureau de ville de Paris à destinalion de 
l'unc quelconque de ces gares. 


—+e+- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 393 du 31 janvier 1942 relatif à 
une modification du décret du 6 juin 1896 
réglementant le régime des armes à Ma- 
dagascar et dépendances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 18 du sénatus cousulte du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 6 juin 18% réglementant 
le régime des armes à Madasgascar et dé- 
pendances ; 

‘Sur Jc rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 6 du décret du 6 juin 18% réglemen- 
tant l'importation et le commerce des ar- 
mes à Madagascar est complété ainsi qu'il 
suit : 

« La détention et le transport des armes, 
munitions et explosifs prohibés sont pas- 
sibles des mêmes peines ». 

Art. 2. — Le éecrtlaire d'Etat aux colo- 
nies eat chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ufjiviel. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aur colonics 

par intérim, 

6! BERCERET, 
—+ 0e 


Décret n° 304 du 31 janvier 1942 relatif à 
une modification apportée à l'article 25 
du décret du 9 mars 1902 portant orga- 
nisation de l'administration indigène des 
provinces de l'Emyrne (Madagascar). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l’article 18 du sénatus consulte du 
3 mai 1K54; 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 
30 juillet 1897; 

Vu le décret du 9 mars 1902 portant or- 
ganisalion de l’admini<tration indigène des 
provinces de l'Emyrne ; 

Vu ie décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


PDécrétons : 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 25 du décret du 9 mars 1902 portant 
organisation de l'administration indigène 
des provinces de l'Emyrne est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Dans ce cas, l'administrateur, de 
la province, peut infliger administrative- 
ment au fokon’olona, sous réserve de l’ap- 
probation du gouverneur général, nne 
amende collective qui ne pourra excéder 
une somme calculée à raison de 25 fr. par 
membre du fokon’olona, perçue au profit 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 
BERGERET, 


+ 


Décret n° 315 du 3 février 1242 relatif à 
une cession de terrain militaire aux co- 
lonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 60 de la loi de finances du 
22 avril 1945; 

Vu le décret du 27 avril 1991 érigeant ea 
unité adminisiruiive autonome la 
Saiïzon-Cholon ; 

Vu la convention intervenue le 27. dée- 
cembre entre le gouverneur général 
de l’Indochine représentant l'Etat et l'ad- 
ministrateur de la région Saigon-Cholon 
représentant ladite région ; | 

Sur le rapport du nunistre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et awx fiman- 
ces et du secrétaire d'Etat aux co!onies; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Est à prouvée la convention 
intervenue, le 27 décembre 190, entre le 
représentant de l'Etat et le représentant de 
la région Saïgon-Chelon et concret: ant la 
cession à la région Saïgon-Cholon de deux 
parcelies de terrain militaire sises à Sai- 
gon ct désaffectées par arrêté du gouvere 
neur général de l'Indochine du 24 iéceme 
bre 

Art, 2. — Le secrétaire d Elut aux colo- 
nies el le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le conc: ne, de 
l'exécution du présent decret, qu: ser: pue 
blié aux Jaurnaux officiels de l'Etat fran- 
çais et de l'Indochine et inséré au Bulletin 
fficiel du ministère des colonies, 

Fait à Vichy, le 3 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Français 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

secrélare d'Elat aux colonies, 

par inlerun, 

G! BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Ftat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Décret n° 407 du 10 février 1942 approu- 
vant un arrêté du gouverneur général de 
l'indochine du 20 octobre 1941 portant 
remaniement du budget de l'exploita- 
tion des chemins de fer de l'indochine 
pour l'exercice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets du 20 octobre 1914 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur gé- 
néral et organisation financière et adm 
nistrative de l’Indochine; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 eur le 
régime financier des colonies; 


du budget local », 


| 
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au conseil de gouvernement de LIndo- 
chine : 

Vu le décret du 21 novembre 1951 ap- 
prouvant le budget de l'exploitation des 
Chemins de fer de l'Indochine pour l'exet- 
cice 1911; 

Sür le rapport du secrétaire d'Etat aux 
Coionies, 

Décrétons : 

Art. {7, — Est approuvé l'arrêté du gou- 
verneur général de Findochine du 20 ac- 
tobre 1951 portant remaniement du bud- 
get de l'exploitation des chemins de fer 
de l'Indochine pour l'exercice 1941. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux c5's- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officrel de 
l'Indochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrélariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 10 février 1912. 

| VI. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E‘at 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colontes, 

par intérim, 

BERGERET. 


Décret n° 408 du 10 février 1942 approu- 
vant un arrêté du haut commissaire de 
la France dans le Pacifique du 20 decem- 
bre 1941 relatif à la taxe exceptionnelle 
de sortie sur le caoutchouc. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
général ct organisation financière et admi- 
uistrative de l’Indochine; 

Vu Je décret du 30 décembre 1912 sur :c 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 sur je 
conseil de gouvernement de llndochine; 

Vu Je décret du 19 décembre 1941 
fiant au gouverneur général @e l'Ind.- 
chine les fonctions de haut commissuire 
de Ja France dans le Pacifique ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Pécrétons: 

Art, 4°. — Est approuvé l'arrèté du haut 
commissaire de la France dans le Pacii- 
que en date du 20 décembre 1941 resatif 
à Ja taxe exceptionnelle à la sortie du 
caoutchouc instituée au profit du budget 
général, 

Art, 2. — Te secrétaire d'Etat aux cole- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais et au Journal ofliciel de 
J'Indochine et inséré an Bulletin officiel 
secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 10 février 1942, 

PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 

français: 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

par intérim, 

G! BERGERET. 


+0 


Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 


Décret n° 409 du 10 février 1942 
contre  l'aicoolisme en  indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1871; 

Vale décret du 3 septembre 1905 approu- 
vant l'arré'é du gouverneur général de 
l'indochine du 3 juin 1903 relatif à la pro- 
cédure en matière de fraudes de contribu- 
tions indirectes et à l'exécution des juge- 
ments prononcés en matière de douanes 
et régies contre !es indigènes et Asiatiques 
assimilés ; 

Vu la loi du 16 mars 1915 et les textes 
subsiquents prohibant la fabrication, Ja 
vente et la circulation de F'absinthe et pro- 
duits similaires ; | 

Vu la loi du 1° octobre 1915 sur l'ivresse 
publique et les débits de boissons; 

Vu le décret du 29 janvier #9 portant 
réglementation des débits de boissons en 
Indochine ; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat 
aux colonies, 

Décrétons: 

Art. 1%, — Sont interdites sur tont le 
territoire de  Findochine, Y compris 
Kouang-Tehéou-Van, Ja fabrication, la 
vente, l'offre à titre gratuit et la consom- 
mation : 

Des spiritueux anisés renfermant moins 
de 400 grammes de sucre par litre; 

Des amers, bitters et, en général, des 
boissons apéritives titrant 16 degrés d'al- 
cool où pus ou renfermant pius d'un 
demi-gramme d'essence par litre; 

Des boissons apéritives à base de vin ti- 
frant pius de 18 degrés d'alcool ou ren- 
fermant plus d'un demi-gramme d'essence 
par litre. 

Art. 2, — L'interdiction de fabriquer sera 
immédiatement app'iquée, 

L'interdiction de vendre entrera en vi- 
gueur : 

En ce qui concerne les fabricants, entre- 
positaires et grossistes, quinze jours apres 
ia promulgation du présent décret: 

En ce qui concerne les marchands au dé. 
ail, débits, cafés, hôtels, cercles, canti- 
nes et lieux ouverts au publie, quarante- 
cinq jours après la promulgation du pré- 
sent décret. 

Les industriels, commerçants ou gtrants 
qui, à l'expiration des délais ci-dessus 
fixés, détiendropt des boissons vistes à 
l'articie {+, devront en faire la déclaration, 
par espèces, au burean de la régie dans 
le ressort duquel est situé l'élabiissement. 
Ces quantités seront reprises par voie d'in- 
ventaire et logées dass des caisses four- 
nies par les intéressés qui seront piom- 
bées par la régie, Les boissons sous scet- 
‘és ne pourront êlre dépacées que sous le 
couvert d'acquits-à-caution, 

Elles devront, dans le délai maximum 
d'un an. être réexporties, envoyées dans 
une distillerie pour rectification on dé- 
truites en présence d'un préposé de la ré- 

Est autorisé le remboursement, dans le 
méme délai, des droits pereus au profit du 
Trésor sur les boissons ainsi réexportées, 
reclifiées ou détruites. 

Art. 3. — boissons aptritives non 


prohibées par les dispositions qui ! 
, Jeanne), infirmière coloniale de 5e classe, en 


dent ne peuvent être consommées trois 
jours par semaine dans les cercles, canti- 
nes, débits, cafés, hôtels et lieux ouverts 
au publie, En tout temps, il est défendu 
de servir ces boissons apéritives aux mi- 
neurs de moins de vingt ans. 
Art, 4. — Les dispositions de l'article 562 
du code pénal ne sont pas applicables aux 


crimes et délits commis en élat d'ivresse, 


Art, 5. — Ja publicité en faveur des 
boissons alrooliques est interdite, 

Art. 6. — Les infractions aux dispositions 
de l'article 1°* sont punies à la requête: 

1° Du ministère public, d'une amende 
de 500 à 2.000 piasires, Le tribunal pro- 
noncera en outre la fermeture de l'éta- 
blissement, Pour les personnes se livrant 
seulement à la vente au détait, l'amende 
encourue sera de 10 à 200 piastres; 

2° De l'adiministration des douanes et 
régies, du pavement du quintuple droit de 
consommation sur les spiritueux fabriqués, 
recéiés, enlevés ou transportés en fraude, 
et de la confiscation des hoissons saisies 
avec leurs contenants ainsi que des appa- 
reils servant à Ja fabrication. 

Les infractions à la loi du 16 mars 1915, 
modifiée par celle du 17 juillet 1922, pro- 
hibant la fabrication, la vente et la cireu- 
lation de l’abs'hthe et des produits simi- 
laires, et aux décrets rendus pour son ap- 
plicalion, sont punies des mêmes peines. 

Art. 7. = Les infractions à l'article 3 sont 
Es d'une amende de 100 à 500 piastres. 
æ tribunal prononcera la fermeture de 
l'établissement pour une durée qui ne 
pourra étre inférieure à quinze Jours. En 
cas de récidive, l'établissement sera fermé 
pendant un mois au minimum. 

Le jugement pourra, en outre, interdire 
au débitant ou au gérant, pour une durée 
d'un mois à cinq ans ou définitivement, 
l'exercice de la profession et le priver de 
ses droits civiques, 

Art, 8. — Les infractions à l’article 5 sont 
punies d'une amende de 100 à 1.000 pias- 
ires. 

Art. 9. — Les contraventions aux pres- 
criptions du présent décret seront consta- 
tées par les gendarmes, les commissaires 
de poiice et les agents des douanes et ré- 
gies habilités à dresser procès-verbal, 

Elles seront poursuivies suivant la pro- 
cédure prévue par l'arrêté du 5 juin 1908, 
approuvé par décret du 3 septembre 1903. 

Art. 10, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offreret 
de l'Etat francais et au Journal officiel de 
l'Indochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrétariat d'Etat aux colonies, 

Fait à Vichy, le 10 février 1942. 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de ]'Etat 
français : 
Le Secrélaire d'Elal à l'aviation, 
secrétaire d'Elal aux colonies, 
par intérim, 
BERGERET. 


© 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 11 féviier 1912, M. de Lapasse 
administrateur ad. 
joint de {re classe des colonies, a été révo- 


qué, 
Par arrôlé du secrélaire d'Etat à l'aviation, 


secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 12 février 1912, Mlle Faure (Aline 


! position de disponibilité sans solde venant à 
, Cxpiration le 91 janvier 190, est maintenue 
l dans cette position pour une durée d'un an, 


à compter du fer février 1952, 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux cofjiciels 
R. Baron Tance. 
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